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Introduction  

ç Avoir confi® le RSA socle aux d®partements, parce que le RSA activit® nôest pas aux 

d®partements, côest une fa­on de faire baisser les budgets parce que les d®partements, 

®videmment, nôont aucun int®r°t ¨ favoriser lôacc¯s aux droits1. è Ce discours, tenu par une 

personne de la CNAF, est r®v®lateur des enjeux actuels en mati¯re de gouvernance des 

politiques sociales locales. Alors que le RSA est financ® par la collectivit® territoriale 

d®partement, la compensation de lôEtat ne suit pas toujours. Le leadership d®partemental en 

mati¯re dôaction sociale est aujourdôhui remis en cause par la n®cessit® de d®cloisonner et de 

d®sectoriser lôintervention sociale2. La bureaucratie de lôindigence fait parfois perdre lôobjectif 

initial de r®duction de la pauvret®, de lutte contre lôexclusion sociale. Les enjeux dôacc¯s aux 

droits sont cens®s permettre aux publics pr®caires de mieux et de plus atteindre leurs prestations.  

Pourtant, le montant estim® par lôODENORE en 2010 des prestations non-vers®es par les CAF 

en France atteindrait 4,7 milliards dôeuros3. Sur un total de prestations vers®es par an dôenviron 

79 milliards dôeuros4, le montant des prestations non-d®pens®es repr®sente donc environ 6%, 

quôon pourrait qualifier de ç gain è. En effet, comme toute non-d®pense, il pourrait apparaitre 

int®ressant de constater lô®conomie ainsi r®alis®e. Mais, en mati¯re dôargent public, le 

raisonnement ne peut se faire de mani¯re aussi rationnelle, m°me dans un contexte o½ la dette 

publique explose, et o½ les d®penses sociales sont celles qui sont soumises et aux plus grands 

changements et aux plus grandes remises en question de l®gitimit®. Si le montant des prestations 

non-vers®es et les taux de non-recours aux droits sociaux sont donc estim®s r®guli¯rement, 

quôen est-il de lôaction publique en la mati¯re ?  

 

Revue de la litt®rature  

 Les politiques sociales et les enjeux de transformations r®centes de lôEtat-Providence 

sont le sujet dôun nombre important de recherches en sciences sociales, dont il ne convient pas 

  

1 Entretien t®l®phonique avec une responsable du Bureau des Statistiques, des Etudes, et de la Recherche de la 

CNAF, le 17 mai 2019. 
2 Lafore, Robert. ç O½ en est-on du ç d®partement-providence ? è è, Informations sociales, vol. 179, no. 5, 2013, 

pp. 12-27. 
3 ç Rapport ï La pauvret® en France è, Secours Catholique, 2017.  
4 Source : data.caf.fr, D®penses tous r®gimes de prestations familiales et sociales en 2013 g®r®es par la branche 

Famille.  
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dôen faire un r®sum® exhaustif mais un tour dôhorizon global. LôEtat-Providence tel quôon le 

connait aujourdôhui souffre de nombreuses critiques, toutes li®es ¨ un potentiel d®placement de 

ses principes fondateurs adopt®s dans le contexte post Seconde Guerre Mondiale5. On peut 

prendre par exemple lôouverture ¨ la concurrence et donc au march® dans la gestion des risques 

maladies avec lôapparition des nombreuses compl®mentaires sant®s, ¨ tel point quôaujourdôhui 

lô®quilibre sôest fait entre les organismes gestionnaires de la S®curit® Sociale et les 

compl®mentaires6.  

Si lôon tient compte des cat®gories ®tablies par Gosta Esping-Anderssen, le r®gime de protection 

sociale fran­ais serait en passe de devenir davantage r®siduel ou lib®ral, une cat®gorie de r®gime 

concernant davantage les pays anglo-saxons7 car elle repose davantage sur le march®, avec un 

Etat en retrait qui encourage la responsabilit® individuelle. En effet, le syst¯me de protection 

sociale ¨ la fran­aise est ̈  mi-chemin entre un mod¯le de type social-d®mocrate (o½ lôEtat a un 

r¹le central dans la garantie dôune protection universelle) et un mod¯le de type conservateur 

(o½ le r¹le du march® est marginal, la protection ®tant majoritairement assur®e par la famille, 

appuy®e elle-m°me dôune organisation corporatiste). Mais la crise ¨ laquelle il ferait face depuis 

la fin du XXe si¯cle le conduirait ¨ int®grer davantage le march® et la responsabilit® 

individuelle8  par davantage de ciblage des prestations sociales9  (remettant en cause 

lôuniversalit® de la protection) et un financement par lôimp¹t10.   

Pourtant, dans la lign®e des travaux de Paul Pierson sur les ph®nom¯nes de path dependence11, 

Bruno Palier et Giuliano Bonoli tentent de relativiser ce changement profond dans les Etats-

Providences. Selon eux, chaque syst¯me national a tendance ¨ °tre d®pendant ¨ son contexte 

institutionnel dans lôintroduction de r®formes des syst¯mes de protection sociale12. Les mesures 

nouvelles, battant en br¯che les principes dôuniversalit® ou dôunicit® de la S®curit® Sociale 

  

5 Bec, Colette. ç La s®curit® sociale entre solidarit® et march® è, Revue Fran­aise de Socio-£conomie, vol.  20, no. 

1, 2018, pp. 167-185. 
6 Ibid. 5. 
7  Esping-Andersen, Gßsta. Les trois mondes de l'£tat-providence. Essai sur le capitalisme moderne. Presses 

Universitaires de France, 2007 
8 Palier Bruno, Bonoli Giuliano. Entre Bismarck et Beveridge ç Crises è de la s®curit® sociale et politique(s). In: 

Revue fran­aise de science politique, 45  ann®e, nÁ4, 1995. pp. 668-699. 
9 Hamel, Marie-Pierre, et Philippe Warin. ç Non-recours (non-take up) è, Laurie Boussaguet ®d., Dictionnaire des 

politiques publiques. 4e ®dition pr®c®d®e dôun nouvel avant-propos. Presses de Sciences Po, 2014, pp. 383-390. 
10 Palier, Bruno, et Giuliano Bonoli. ç Ph®nom¯nes de Path Dependence et r®formes des syst¯mes de protection 

sociale è, Revue fran­aise de science politique, vol. vol. 49, no. 3, 1999, pp. 399-420. 
11 Pierson, Paul. ñIncreasing Returns, Path Dependence, and the Study of Politics.ò American Political Science 

Review, vol. 94, no. 2, 2000, pp. 251-267. 
12 Palier, Bruno, et Giuliano Bonoli. ç Ph®nom¯nes de Path Dependence et r®formes des syst¯mes de protection 

sociale è, Revue fran­aise de science politique, vol. vol. 49, no. 3, 1999, pp. 399-420. 
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fran­aise, restent par exemple toujours d®pendantes des grandes normes de gestion des branches. 

Se c¹toient donc des mesures path dependent et des mesures plut¹t novatrices. Toutefois, ces 

r®formes se multiplient ¨ lô®chelle europ®enne et permettent de questionner une convergence 

vers un syst¯me de protection sociale tendant vers le Workfare13.  

Le d®placement des Etats-Providences dôun Welfare State vers un Workfare State a ®t® th®oris® 

d¯s les ann®es 1990 pour d®signer les ®volutions de la protection sociale europ®enne vers un 

syst¯me nord-am®ricain, et ce de mani¯re plut¹t p®jorative14. Pourtant, le pr®sident Nixon aux 

Etats-Unis utilise d®j¨ le terme en 1969 pour ®voquer des prestations sociales vers®es 

uniquement avec la condition de r®alisation de contreparties de la part de son b®n®ficiaire. En 

fran­ais, le terme a ®t® traduit par ç activation de la protection sociale è. Il d®signe une 

restructuration des Etats-Providence dans un contexte de crise des finances publiques, qui 

sôappuie notamment par la diminution des cotisations des employeurs, le renouvellement des 

formes dôemploi, la conditionnalit® du versement des prestations sociales ¨ un comportement 

actif en mati¯re de recherche dôemploi, ou encore la fiscalisation de la protection sociale15.  

La principale explication ¨ ces ph®nom¯nes tiendrait principalement au d®veloppement du New 

Public Management dans les administrations fran­aises ̈  la fin des ann®es 1980, mais de 

mani¯re plus r®cente dans les pays anglo-saxons (d¯s le d®but des ann®es 1970). Il sôagit dôun 

mouvement fortement inspir® des normes de gestion de lôentreprise, qui plaide pour une 

importation de celles-ci dans la gestion publique, en vue dôune rationalisation budg®taire16. En 

ce qui concerne la protection sociale, la r®duction des moyens allou®s aux collectivit®s 

territoriales mettant en îuvre lôaction sociale favorise une mise sous pression des organismes 

qui doivent jongler entre leurs postes de d®penses et des crises ®conomiques r®guli¯res qui 

accentuent lôaugmentation de la pr®carit®. 

Les politiques dôinsertion sôinscrivent particuli¯rement dans ce tournant actif des r®gimes de 

protection sociale. En effet, de par leur nom, elles ambitionnent bien de r®int®grer des individus, 

consid®r®s comme marginaux ou hors des normes sociales, ¨ la soci®t®, et ce, principalement 

au moyen de lôemploi. Le principe est de rendre le travail payant ¨ travers ces prestations côest-

  

13  Dumont, Daniel. ç Les traductions de l'ç activation è. La douce europ®anisation des syst¯mes nationaux de 

protection sociale è, Revue interdisciplinaire d'®tudes juridiques, vol. volume 63, no. 2, 2009, pp. 1-94. 
14 Jean-Claude Barbier, ç Pour un bilan du workfare è, La Vie des id®es , 4 novembre 2008. ISSN : 2105-3030. 

URL : http://www.laviedesidees.fr/Pour-un-bilan-du-workfare.html 
15 Ibid. 14. 
16 Peters, B. Guy. ç Nouveau management public (new public management) è, Laurie Boussaguet ®d., Dictionnaire 

des politiques publiques. 4e ®dition pr®c®d®e dôun nouvel avant-propos. Presses de Sciences Po, 2014, pp. 398-

404. 
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-̈dire ne pas encourager les trappes ¨ inactivit® et tout mettre en îuvre pour que le travail soit 

toujours plus rentable que lôinactivit® pour un allocataire17.  

Côest donc dans ce contexte dô®volution de lôassistance que lôon parle dôactivation des 

politiques sociales, ou dôEtat social actif. La r®forme du Revenu de Solidarit® Active (RSA) en 

2008 en est certainement la mesure la plus symbolique en France. Son nom ®vocateur marque 

un changement certain avec le minima social fran­ais le plus embl®matique, cr®e en 1988, le 

Revenu Minimum dôInsertion (RMI).  Il est accus® de ne pas favoriser lôint®gration sociale et 

professionnelle des publics en d®courageant et en accentuant le ph®nom¯ne des travailleurs 

pauvres. Alors que le RMI pr®voyait d®j¨ le conditionnement de la prestation ¨ la signature dôun 

contrat dôinsertion, le RSA vient renforcer lôimp®ratif du retour ¨ lôemploi en articulant deux 

formes de prestations : le RSA socle, pour les personnes sans ressources, et le RSA activit®, qui 

se cumule avec les revenus dôactivit® jusquô̈  un certain montant. Pourtant, cette seconde 

allocation montre rapidement ses limites : son taux de non-recours atteindrait quasiment les 

70%, une innovation qui passe donc largement ¨ c¹t® de sa cible18.  

Côest la r®forme du RSA dans son ensemble qui apparait comme ne tenant pas ses promesses : 

le retour ¨ lôemploi comme imp®ratif du travail social vient gommer les difficult®s sociales dôun 

certain public pour lequel lôaccompagnement apparait de moins en moins adapt®. De plus, la 

bureaucratie a augment® aussi avec la volont® contradictoire de suivre davantage les 

b®n®ficiaires tout en simplifiant les d®marches et les interlocuteurs19. Les dispositifs dôinsertion 

apparaissent au concret comme paradoxaux pour les principaux int®ress®s : ils promettent une 

certaine int®gration mais ne peuvent la garantir car elle reste conditionn®e aux actions mises en 

îuvre par les b®n®ficiaires eux-m°mes20.  

La gouvernance du champ de lôinsertion est elle aussi remise en question depuis la loi de 

d®centralisation de 2003, qui confie au d®partement le r¹le de chef de file des politiques 

  

17  Palier, Bruno. ç Du welfare au workfare : les transformations des politiques de lutte contre la pauvret® è, 

Regards crois®s sur l'®conomie, vol. 4, no. 2, 2008, pp. 162-168. 
18 Okbani, Nadia. ç Les travailleurs pauvres face au RSA activit®, un rendez-vous manqu® ? è, Revue fran­aise 

des affaires sociales, no. 4, 2013, pp. 34-55. 
19 Gomel, Bernard, et Dominique M®da. ç Le RSA, innovation ou r®forme technocratique ? è, Revue Fran­aise 

de Socio-£conomie, vol. 13, no. 1, 2014, pp. 129-149. 
20 Avenel, Cyprien. ç Effets ambivalents des politiques d'insertion. Les droits et devoirs ¨ l'®preuve de l'exp®rience 

v®cue des b®n®ficiaires è, Vie sociale, vol. 1, no. 1, 2012, pp. 59-79. 



9 

 

sociales21. Si le d®partement a ®t® qualifi® alors de ç d®partement-providence22 è, ce leadership 

trouve ses limites dans la multitude dôacteurs intervenant au titre dôune comp®tence sociale (les 

communes qui g¯rent les Centres Communaux dôAction Sociale, les CAF qui d®pendent de 

lôEtat et qui payent les prestations, ou encore les associations qui exercent des missions de 

service public pour les collectivit®s territoriales). De plus,  les finances des collectivit®s se 

retrouvent bien souvent contraintes quand les d®penses sociales augmentent alors que les 

compensations de lôEtat diminuent ou stagnent. Enfin, les d®partements ont pu assister aussi ¨ 

lô®mergence de nouveaux ®chelons territoriaux23  ou encore la n®cessit® dôorganiser des 

partenariats24, remettant ainsi en cause la primaut® de leur intervention. Avec le RSA, lôEtat a 

donc largement op®r® un double glissement en mati¯re dôinsertion professionnelle : il transfert 

la responsabilit® en cas dô®chec vers les individus eux-m°mes dôune part, et dôautre part, il 

laisse ¨ lô®chelon d®partemental le soin dôorganiser les politiques sur le territoire25.  

Le contexte plus g®n®ral de rigueur budg®taire dans le cadre du New Public Management 

sôimpose aux diff®rentes branches de la S®curit® Sociale fran­aise. Cette injonction sôappuie 

dôun contexte politique et social favorable ¨ lôinstauration dôun plus grand contr¹le des 

allocataires. D¯s les ann®es 1980, lô®mergence dôun discours sur une potentielle fraude aux 

prestations sociales se d®veloppe donc dans le d®bat public. Il sôassocie parfois de mani¯re 

h©tive aux discours sur lôimmigration et lôins®curit®, en vogue chez les partis dôextr°me droite 

au d®part, puis de droite conservatrice par la suite. La lutte contre la fraude sôimpose dans le 

d®bat politique comme un enjeu pour sauvegarder les finances publiques, dans un contexte 

®conomique particuli¯rement maussade ainsi que dôune forte hausse du nombre de ch¹meurs et 

dôallocataires des minimas sociaux. La formalisation politique de cette lutte se fait 

progressivement avec la volont® affich®e, puis la r®alisation dôun renforcement des contr¹les 

exerc®s sur les allocataires26. D®sormais, le contr¹le est institutionnalis® dans la plupart des 

prestations sociales et des organismes qui en ont la gestion.  

  

21 Loi nÁ 2003-1200 du 18 d®cembre 2003 portant d®centralisation en mati¯re de revenu minimum d'insertion  

et cr®ant un revenu minimum d'activit®. 
22 Lafore, Robert. ç La d®centralisation de l'action sociale. L'irr®sistible ascension du ç d®partement providence 

è è, Revue fran­aise des affaires sociales, no. 4, 2004, pp. 17-34. 
23 Lafore, Robert. ç O½ en est-on du ç d®partement-providence ? è è, Informations sociales, vol. 179, no. 5, 2013, 

pp. 12-27. 
24 Eydoux, Anne. ç Du RMI au RSA, la gouvernance de l'insertion en question è, Informations sociales, vol. 179, 

no. 5, 2013, pp. 128-135. 
25 Ibid. 25. 
26 Dubois, Vincent. ç La promotion du contr¹le : retour sur la construction politique de la fraude sociale 

comme probl¯me public è, 2012. 
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Le d®veloppement de la syst®matisation des contr¹les des allocataires27 nôest ®videmment pas 

sans rappeler la notion de contr¹le social, dôabord envisag®e par Michel Foucault, puis reprise 

dans le champ du travail social notamment. La philosophie foucaldienne envisage la 

surveillance de masse des individus, dans tous les domaines de la vie, mais aussi dans une 

logique de gouvernement des conduites, elle envisage la p®dagogisation ou la punition des 

individus28 . Le contr¹le social d®fini par Foucault a donc une vis®e de modification des 

comportements, côest ce dessein qui constitue la principale raison dôexister du bio-pouvoir : le 

gouvernement des corps. Ce bio-pouvoir se d®finit comme un type de pouvoir qui sôexerce sur 

la vie, il est le propre de lôEtat-Nation mais aussi de lôEglise, qui exercent tous deux un contr¹le 

du corps dans son indiviualit® et de la population dans sa globalit®29. Côest la norme qui sert 

dô®l®ment commun et relie lôindividu ¨ son tout, pour en d®finir les bonnes attitudes et les 

d®viances. Le contr¹le institu® dans les politiques sociales aujourdôhui rel¯ve toutefois de 

m®thodes bien plus m®caniques, plus individualis®es, mais plus efficaces aussi30.  

Pourtant, les d®bats sur le contr¹le social, tr¯s pr®sents dans les ann®es 1970, tendraient ¨ 

occulter la capacit® individuelle ¨ °tre strat¯ge dans les relations aux institutions dans le but de 

ne pas se plier fid¯lement ¨ elles. En effet, si le travail social est accus® dans les ann®es 1970 

dô°tre le reproducteur des relations de pouvoir et de lôh®g®monie sociale dôune classe 

bourgeoise, les ann®es 1980 seront marqu®es par une acceptation de son caract¯re moins 

polaris® et inscrit dans une soci®t® complexe31. Le contr¹le social devient donc moins pr®gnant 

dans les d®bats sur le travail social, mais les diff®rents renforcements des pratiques de contr¹le 

aboutissent ¨ un sentiment g®n®ral de perte de sens pour les travailleurs sociaux qui parfois ont 

lôimpression de jouer le r¹le de policier32. 

Lôautre figure importante du contr¹le social au concret est ®videmment celle du contr¹leur. En 

r®alisant des entretiens, pr®vus ou non, au domicile des allocataires, celui-ci doit non seulement 

faire preuve dôun grand recul quant aux situations de pr®carit® auxquelles ils assistent, mais 

aussi dôune grande autonomie, compte tenu dôun encadrement juridique et dôune 

  

27 Chevallier, Ange, et G®raldine Tauber. ç Big data et protection sociale : au-del¨ de la lutte contre la fraude, des 

opportunit®s ¨ saisir pour am®liorer lôacc¯s aux droits è, Regards, vol. 52, no. 2, 2017, pp. 205-215. 
28 Foucault, Michel, Surveiller et punir, Gallimard, 1975. 
29 Foucault, Michel, Histoire de la sexualit®, Tome 1 La volont® de savoir, Gallimard, 1976. 
30 Lenoir, R®mi. ç Contr¹le (du) social. La construction d'une notion et ses enjeux è, Informations sociales, vol. 

126, no. 6, 2005, pp. 6-15. 
31 Jaeger, Marcel. ç Oser le d®bat sur la notion de contr¹le social ? è, Vie sociale, vol. 1, no. 1, 2012, pp. 173-181. 
32  Petit, Christelle. ç Acteurs sous contr¹le : nouveau paradigme de l'action sociale. L'exemple du RSA è, Vie 

sociale, vol. 1, no. 1, 2012, pp. 81-95. 
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proc®durisation tr¯s faible. Côest en cela que le ç paradoxe du contr¹leur 33è r®v¯le une volont® 

de lôEtat de cat®goriser des individus selon des crit¯res bureaucratiques flous, loin de pouvoir 

refl®ter la multitude des situations de pr®carit® aujourdôhui. Les tendances moralisatrices 

contenues dans les injonctions des contr¹leurs contribuent ¨ une culpabilisation de ceux quôon 

appelle d®sormais ç les assist®s34 è.  

Lôenjeu de la d®tection des fraudes pour les organismes gestionnaires des prestations sociales 

est donc aujourdôhui dans tous leurs documents cadres35, et ce, depuis de nombreuses ann®es. 

La fraude sociale se d®finit comme une activit® de fraude ¨ la S®curit® Sociale, ce qui recouvre 

la fraude aux cotisations sociales et aux prestations sociales. Contrairement ¨ lôerreur, elle se 

caract®rise par une volont® d®lib®r®e de dissimuler une information ¨ un organisme. Lôaccent 

mis par les institutions pour lutter contre ce ph®nom¯ne ne cache pourtant pas les cons®quences 

n®gatives dôun tel objectif : stigmatisation des allocataires et suspicion g®n®ralis®e des 

b®n®ficiaires dôaides sociales.  

Pourtant, les chiffres parlent dôeux-m°mes : la fraude aux prestations sociales est quatre fois 

moins ®lev®e que la fraude aux pr®l¯vements, côest-̈-dire le travail dissimul®, et elle est six fois 

moins ®lev®e que la fraude fiscale, qui est estim®e chaque ann®e ¨ environ 25 Milliards 

dôeuros36. La lutte contre la fraude sociale se d®cline en France dans la branche maladie de la 

S®curit® Sociale, pour laquelle la Caisse Nationale dôAssurance Maladie (CNAM) a r®cup®r® 

en 2010 156 millions dôeuros et embauche 1600 contr¹leurs37 , mais aussi dans la branche 

famille, puisque la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) a ®valu® ¨ 291 millions 

dôeuros le montant total des fraudes en 201738. Les CAF emploient pr¯s de 600 contr¹leurs 

asserment®s, qui op¯rent donc des contr¹les sur place (171 500 pour lôann®e 2017), mais elle 

r®alise avant tout des contr¹les automatis®s par croisement de fichiers avec dôautres partenaires 

(plus de 30 millions en 2017) et des contr¹les sur pi¯ces justificatives demand®es aux 

allocataires (environ 4 millions39).  

  

33  Dubois, Vincent. ç Le paradoxe du contr¹leur. Incertitude et contrainte institutionnelle dans le contr¹le des 

assist®s sociaux è, Actes de la recherche en sciences sociales, vol. 178, no. 3, 2009, pp. 28-49. 
34 Ibid. 33. 
35 Par exemple la Convention dôObjectifs et de Gestion 2018-2022 sign®e entre la CNAF et lôEtat, ou encore dans 

le Programme M®tropolitain dôInsertion pour lôemploi de la M®tropole de Lyon.  
36 ODENORE, Lôenvers de la fraude sociale : le scandale du non-recours, La D®couverte, 2013 
37 Ibid. 36. 
38 CNAF, ç La politique de contr¹le et de pr®vention des CAF : r®sultats 2017 è, dossier de presse, 26 avril 2018. 
39 Tous les chiffres sont issus du dossier de presse dôavril 2018, ibid. 38. 
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Dans ce m°me ouvrage, Lôenvers de la fraude sociale, le scandale du non-recours aux droits 

sociaux, lôODENORE (Observatoire des non-recours aux droits et services) explique que cette 

lutte contre la fraude institutionnalis®e et le d®veloppement des discours anti-assistanat 

masquent pourtant un v®ritable enjeu qui est celui du non-recours aux droits sociaux. Les 

d®penses sociales sont vues dans nos soci®t®s comme syst®matiquement n®gatives : elles 

seraient une charge pour les collectivit®s quôil convient de faire diminuer absolument. La 

maitrise de la d®pense sociale est alors envisag®e comme du ç bon sens è dans des domaines 

humains ayant pour vocation initiale de porter assistance ¨ des personnes en situation de 

pr®carit®. Les politiques sociales se doivent aujourdôhui dô°tre rentables. R®tablir un discours 

valorisant les impacts positifs de la d®pense sociale pourrait permettre selon lôODENORE de 

justifier en partie sa n®cessit®. Mais ce discours est loin dô°tre celui des experts en politique 

®conomique dans les grandes organisations internationales. Dans ce contexte, il apparait donc 

insens® que des institutions entreprennent des actions dans le but de r®duire cette aubaine quôest 

le non-recours aux droits sociaux, en d®pit de la production r®guli¯re de statistiques et de 

recherches sur le ph®nom¯ne qui participent ¨ sa meilleure connaissance. 

Le non-recours se d®finit donc comme une situation o½ des personnes nôobtiennent pas les aides 

et les prestations auxquelles elles peuvent pr®tendre. LôODENORE a essay® dô®tablir une 

typologie des non-recours. Il en retient donc 3 formes : le non-recours par non-connaissance de 

lôoffre publique, le non-recours par non-r®ception pour lequel le b®n®ficiaire a entam® des 

proc®dures dôacc¯s mais celles-ci nôont pas abouti, et enfin le non-recours par non-demande, 

qui concerne ¨ la fois la volont® dô®chapper ¨ une stigmatisation ou celle plut¹t politique de 

refus40. 

Il faut noter que la question du non-recours est plut¹t r®cente : côest en Grande Bretagne et aux 

Etats-Unis quôelle nait tout dôabord ¨ la fin des ann®es 1960 dans des travaux relatifs aux 

cons®quences du ciblage des politiques sociales. Le non-recours sôappelle alors ç non take-up 

of social benefits è. En France, côest Antoinette Catrice-Lorey qui ®voque une premi¯re fois le 

sujet en 1976 : elle met en place lôid®e dôune pauvret® culturelle, côest-̈-dire que le non-recours 

serait d¾ ¨ des handicaps venant eux-m°mes de lôappartenance sociale des individus et du statut 

  

40 Hamel, Marie-Pierre, et Philippe Warin. ç Non-recours (non-take up) è, Laurie Boussaguet ®d., Dictionnaire des 

politiques publiques. 4e ®dition pr®c®d®e dôun nouvel avant-propos. Presses de Sciences Po, 2014, pp. 383-390. 
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qui leur est impos®41. La th®matique se d®veloppe ¨ une plus grande ®chelle dans les ann®es 

1990, sous lôimpulsion de lôODENORE42.  

Pourtant, la question du non-recours peine ¨ °tre vraiment prise en charge par les institutions, 

alors m°me que celle de lôacc¯s aux droits tend ¨ sôimposer comme un imp®ratif pour les CAF 

notamment. Le non-recours suppose de se questionner sur les raisons pour lesquelles les 

individus peuvent ne pas se tourner vers lôoffre publique, une offre qui pourtant leur est ouverte 

du fait de leur condition de citoyen43. Cette interrogation nôest malheureusement pas contenue 

dans la th®matique de lôacc¯s aux droits, qui maintient lôid®e que les citoyens ne peuvent 

remettre en question les objectifs m°me de cette offre publique44. En parall¯le de lôacc¯s aux 

droits, côest le mod¯le de la relation de service, qui nôenvisage pas la possibilit® quôun citoyen 

refuse lôoffre publique, côest-̈-dire soit un non-recourant volontaire actif45 . Les raisons 

semblent donc nombreuses et plausibles pour expliquer un ç int®r°t limit® 46è des institutions. 

Côest dans cette perspective quôil apparait int®ressant de prendre comme cadre dôanalyse la 

construction des probl¯mes publics et les mod¯les de mise ¨ lôagenda. Gr©ce ¨ ceux-ci, il sera 

permis de questionner les enjeux dôapparition et dôinstitutionnalisation (ou non) dôun probl¯me 

public. La mise ¨ lôagenda dôune question rel¯ve de la mobilisation de ressources, dôindividus, 

de la formation de coalitions, et de la cr®ation de rapports de force dans le but dôinscrire cette 

m°me question dans le champ de lôaction publique, dôy apporter une r®ponse47. Si le probl¯me 

public se d®finit comme lôensemble des probl¯mes per­us comme appelant un d®bat public, 

voire lôintervention des autorit®s politiques l®gitimes48 , son application la question du non-

recours ne rel¯ve pas de lô®vidence. En effet, lôintervention publique ¨ ce sujet demeurant 

limit®e, et le consensus autour de sa prise en charge ®tant difficile, le non-recours comme 

probl¯me public au sens strict peut °tre questionn®. La fraude, et son principal outil le contr¹le, 

en revanche, comme lôa montr® Vincent Dubois49, est bien un probl¯me public dans la mesure 

  

41 Catrice-Lorey Antoinette. ç In®galit®s dôacc¯s aux syst¯mes de protection sociale et pauvret®  

culturelle è, Revue fran­aise des Affaires Sociales, 1976, vol. 30 (4) : 127-137. 
42 Nous reviendrons sur lôhistorique du r¹le de ce laboratoire dans une partie ult®rieure. 
43 Warin, Philippe. Le non-recours aux politiques sociales, Presses Universitaires de Grenoble, 2016. 
44 Ibid. 43. 
45 Warin, Philippe. ç Lôanalyse du non-recours : au-del¨ du mod¯le de la relation de service è, Vie  

sociale, vol. 14, no. 2, 2016, pp. 49-64. 
46 Math Antoine. Le non-recours en France : un vrai probl¯me, un int®r°t limit®. In: Recherches et Pr®visions, nÁ43, 

mars 1996. Acc¯s aux droits. Non-recours aux prestations. Complexit®. pp. 23-31. 
47  Garraud, Philippe. ç Agenda/£mergence è, Laurie Boussaguet ®d., Dictionnaire des politiques publiques. 4e 

®dition pr®c®d®e dôun nouvel avant-propos. Presses de Sciences Po, 2014, pp. 58-67. 
48  Sheppard, Elizabeth. ç Probl¯me public è, Laurie Boussaguet ®d., Dictionnaire des politiques publiques. 4e 

®dition pr®c®d®e dôun nouvel avant-propos. Presses de Sciences Po, 2014, pp. 530-538. 
49 Dubois, Vincent. ç La promotion du contr¹le : retour sur la construction politique de la fraude sociale 
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o½ sa rapide mise ¨ lôagenda a permis une saisie de la question progressive par tous les partis 

politiques, ¨ telle point quôelle est depuis quelques ann®es un enjeu r®current dans le d®bat 

public et les campagnes ®lectorales. 

Il apparait enfin int®ressant dôapporter des ®l®ments de comparaison avec un domaine pour 

lequel les recherches sur la construction des probl¯mes publics ont ®t® probantes et ont permis 

dôaboutir ¨ une meilleure connaissance des limites de lôaction publique. Ce domaine est celui 

de la sant®, et notamment de la sant® au travail, avec les travaux de Fran­ois Dedieu et Jean-

No±l Jouzel, ainsi que ceux dôEmmanuel Henry. Les premiers montrent dôune part comment la 

m®connaissance scientifique concernant les effets n®fastes de lôutilisation des pesticides par les 

travailleurs agricoles peut °tre due aux instruments utilis®s pour reconnaitre ces maladies. Ces 

derniers pourraient contribuer ¨ invisibiliser des maladies par une mise sur le march® de 

pesticides bas®e sur des contr¹les ne prenant pas en compte les conditions r®elles dôexposition 

aux produits phytosanitaires. De plus, les r®ponses mises en place aux pathologies d®clar®es 

des suites de lôutilisation de pesticides imputent largement la responsabilit® sur les travailleurs 

eux-m°mes, ce qui nôest pas sans instituer un ordre moral50. Les auteurs expliquent enfin que 

les institutions ont la capacit® de domestiquer les savoirs inconfortables qui peuvent ®merger 

en leur sein ou ¨ lôext®rieur, en jouant un r¹le dôarchitecte cognitif51 . Dans son ouvrage 

Ignorance scientifique et inaction publique52, Emmanuel Henry explique quant ¨ lui comment 

la d®finition des valeurs limites dôexposition des travailleurs ¨ lôamiante notamment, rel¯ve 

dôun processus consensuel entre les industriels et les institutions de fa­on ¨ normaliser les 

expositions et prot®ger les int®r°ts des industriels. Le co¾t dôacc¯s ¨ la connaissance scientifique 

est alors tr¯s cher pour ceux qui souhaiteraient contester le bien-fond® de ces valeurs limites. Il 

sôagit selon lôauteur dôun moyen de gouvernement qui fait taire les controverses et les d®bats.  

Cette comparaison avec le domaine de la sant® au travail servira donc de point dôappui pour 

interroger les mani¯res dont le non-recours peut appara´tre comme un probl¯me public ou non. 

Elle aura aussi pour cons®quence dôinterroger les instruments pouvant servir ¨ sa mise ¨ 

lôagenda ou non, dans une perspective de remise en cause de la figure de lôexpert, qui aurait 

  

comme probl¯me public è, 2012. 
50 Jouzel, Jean-No±l, et Fran­ois Dedieu. ç Rendre visible et laisser dans l'ombre. Savoir et ignorance dans les 

politiques de sant® au travail è, Revue fran­aise de science politique, vol. vol. 63, no. 1, 2013, pp. 29-49. 
51  Dedieu, Fran­ois, et Jean-No±l Jouzel. ç Comment ignorer ce que lôon sait ? La domestication des savoirs 

inconfortables sur les intoxications des agriculteurs par les pesticides è, Revue fran­aise de sociologie, vol. vol. 

56, no. 1, 2015, pp. 105-133. 
52 Henry, Emmanuel. Ignorance scientifique et inaction publique. Les politiques de sant® au travail.  

Paris. Presses de Sciences Po, 2017. 
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tendance ¨ d®politiser53  un grand nombre de questions dôaction publique. La cons®quence 

directe de cela se situerait dans une soustraction de ces sujets ¨ un potentiel d®bat politique, 

introduisant donc une seule et unique voie de r®ponse ¨ un probl¯me public. Côest alors le 

principe m°me de la d®mocratie qui se trouverait remis en cause, si ce nôest amput®.  

 

 

Probl®matique  

 

D¯s lors, ¨ une ®chelle circonscrite telle quôun territoire comme la M®tropole de Lyon, 

de nombreuses questions apparaissent quant ¨ lô®mergence de la fraude et du non-recours 

comme probl¯mes publics : comment ont-ils ®t® mis ¨ lôagenda ¨ lô®chelle de la collectivit® ? 

Comment les territoires peuvent-ils d®cliner, approfondir ou freiner cette mise ¨ lôagenda ? 

Quelles actions sont entreprises pour limiter le non-recours, au-del¨ des injonctions nationales ? 

Les institutions se saisissent-elles de la question et lôop®rationnalisent-elles ? Comment les 

institutions ont ®t® amen®es ¨ intervenir davantage sur la lutte contre la fraude au d®triment de 

la lutte contre le non-recours ? Quelle est lôinfluence des discours stigmatisants envers les 

ç assist®s sociaux54 è sur la demande de prestations ? Comment les partenaires associatifs des 

institutions gestionnaires peuvent-ils permettre une plus grande prise en compte de la question 

du non-recours ? Comment les travaux acad®miques sur cette question sont-ils repris et parfois 

instrumentalis®s par des institutions que ces recherches peuvent d®ranger ? Lôacc¯s aux droits 

repose-t-il sur un ®quilibre entre la lutte contre la fraude et celle contre le non-recours ? Au-

del¨ de lôimp®ratif gestionnaire, pourquoi la lutte contre le non-recours ne semble pas °tre une 

politique publique ¨ part enti¯re ?  

Toutes ces questions am¯nent donc ¨ penser la construction de ces deux probl¯mes publics et 

leur mise ¨ lôagenda, mais une mise ¨ lôagenda qui peut d¯s lors apparaitre limit®e tant le sujet 

semble °tre connu mais les actions r®elles engag®es peu nombreuses. La probl®matique retenue 

dans cette enqu°te est donc la suivante : comment les cadres cognitifs influencent-ils la mise ¨ 

lôagenda de deux probl¯mes publics si proches ?   

 

Hypoth¯ses  

  

53 Ibid. 52. 
54  ODENORE. Lôenvers de la ç fraude sociale è. Le scandale du non-recours aux droits sociaux. Paris. La 

D®couverte, 2012. 
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 Les questionnements ®num®r®s ci-dessus et les lectures qui ont pu °tre faites am¯nent ¨ 

penser que moins quôune action publique en mati¯re de non-recours, on aurait peut-°tre une 

inaction publique. Ce terme reste toutefois ¨ utiliser avec pr®caution dans la mesure o½ comme 

nous lôavons montr®, la question du non-recours a ®merg® aujourdôhui dans le d®bat public. Elle 

comporte des limites en mati¯re dôop®rationnalisation, m°me si lôODENORE a montr® que 

localement, de nombreuses actions sont entreprises pour communiquer, informer les publics, 

automatiser les droits, rendre lôacc¯s aux droits plus simple, etc55. La mise en perspective de la 

question du non-recours avec celle de la fraude permettra de tester un -utopique- ®quilibre dans 

les prises en charge de ces deux probl¯mes li®s ¨ lôacc¯s aux droits. 

Un des points quôil conviendra donc de v®rifier est la question de lô®chelle et de lôautorit® 

comp®tente en mati¯re de prise en charge de la th®matique du non-recours. En effet, si des 

initiatives tr¯s locales ont pu °tre recens®es partout en France56 , les ®chelons nationaux et 

d®partementaux ne peuvent °tre compl¯tement absents dôune prise en charge de la question. 

Pourtant, lôexp®rience de stage pass®e ¨ la Direction de lôInsertion et de lôEmploi de la 

M®tropole de Lyon en 201857 , montre que le niveau territorial le plus important, avec 

lôorganisme payeur, dans la gouvernance de lôinsertion, ne semble pas enclin ¨ mettre en place 

une politique, ou ¨ d®faut des actions, de lutte contre le non-recours. Cet objectif ne semblait 

justement pas faire consensus au sein m°me des cadres et des personnels qui en avaient la 

gestion au quotidien. Lôhypoth¯se retenue est donc celle dôune m®connaissance de lô®chelon 

coh®rent en mati¯re dôacc¯s aux droits, mais surtout concernant la lutte contre le non-recours. 

Une segmentation de lôaction publique en la mati¯re, surtout ¨ lô®chelle territoriale, semble °tre 

¨ lôîuvre en raison dôune multiplicit® dôacteurs comp®tents notamment. Les travailleurs 

sociaux, qui sont au contact des publics au quotidien, pourraient pourtant °tre le principal canal 

de diffusion des informations et dôassociation pour mettre en place des actions de lutte contre 

le non-recours. 

Une autre hypoth¯se de recherche concerne la d®finition de lôacc¯s aux droits : elle doit 

normalement englober et la question de la fraude, et celle du non-recours, mais il semble que 

seule la premi¯re soit mise ¨ lôhonneur. De m°me, la politique d®velopp®e par la M®tropole de 

Lyon, et dans une moindre mesure par la CAF du Rh¹ne, sur lôacc¯s au juste droit et le paiement 

  

55 Warin, Philippe. ç L'action sur le non-recours devant des r®sistances du travail social è, Revue fran­aise des 

affaires sociales, no. 1, 2014, pp. 64-77. 
56 Warin, Philippe. Le non-recours aux droits sociaux. Presses Universitaires de Grenoble, 2016. 
57 Exp®rience de stage, juin ¨ aout 2018, Direction de lôInsertion et de lôEmploi, M®tropole de Lyon. 
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¨ bon droit participent aussi une d®finition plut¹t restrictive de lôacc¯s aux droits quôil 

conviendra de v®rifier aupr¯s des acteurs. Cette probable limitation de lôacc¯s aux prestations 

sociales prend notamment appui sur le d®veloppement dôoutils num®riques particuli¯rement 

efficaces, de croisements de fichiers pointus entre les partenaires. La technicisation de la 

question de lóacc¯s aux droits participerait donc dôun ®vitement de la question du non-recours.  

 

D®marche de recherche 

 A lôissue des lectures effectu®es et des chercheurs entretenus par t®l®phone (Philippe 

Warin, Nadia Okbani, Cl®ment Le Reste), le choix a donc ®t® fait de sôinscrire dans les cadres 

th®oriques de la construction des probl¯mes publics et de la mise ¨ lôagenda. Ces mod¯les 

n®cessitent dôop®rer des cadrages historiques dans les contextes nationaux dôune part, ce qui 

sera fait avec lô®tude dôarticles de presse, et territoriaux dôautre part. Il convient en effet de 

montrer comment ¨ lô®chelle territoriale, par le biais de documents officiels issus des principales 

institutions de gestion de lôallocation du RSA et dôarticles de presse locale, la th®matique du 

non-recours ®merge dans le d®bat au sein des institutions avant tout.  

Ce bref retour historique a ®t® ®videmment compl®t® par les discours des acteurs eux-m°mes. 

Dans cette perspective, des entretiens semi-directifs ont ®t® conduits, ils sont au nombre de 

douze58. La principale difficult® a ®t® dans la rencontre des agents de la CAF, et notamment les 

agents qui ne sont pas des cadres aux discours plus ou moins pr®con­us. La confrontation des 

discours entre les diff®rents acteurs, des diff®rentes institutions dôune part, et ¨ diff®rents 

niveaux hi®rarchiques dôautre part, ®tait un point dôhonneur de cette enqu°te. Il sôagissait de 

pouvoir v®rifier lôhypoth¯se selon laquelle la lutte contre le non-recours aupr¯s des travailleurs 

sociaux eux-m°mes, et des agents qui sont au plus pr¯s des b®n®ficiaires du RSA, nôest pas un 

imp®ratif aux objectifs cibl®s, d®finis et op®rationnels. Le sous-directeur aux prestations ainsi 

que lôagent comptable de la CAF du Rh¹ne ont donc ®t® rencontr®s. Des agents plac®s sous leur 

responsabilit® ont ®t® entretenus en parall¯le : une personne gestionnaire conseil allocation, une 

assistante sociale, ainsi que deux personnes travaillant au service de la mat́rise des risques.   

Le RSA ®tant une allocation g®r®e conjointement avec la M®tropole de Lyon, lôancien 

D®partement du Rh¹ne sur le territoire lyonnais et ses 59 communes aux alentours, une 

rencontre conjointe avec deux cadres de cette institution a ®t® organis®e : deux personnes en 

  

58 Liste des entretiens disponible en annexe nÁ1. 
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charge de missions de contr¹le des allocataires et de traitement des recours administratifs, ainsi 

que des demandes de remises de dettes suite ¨ des indus de RSA. Pour contrebalancer le point 

de vue des agents des services de la M®tropole, un entretien a ®t® r®alis® avec un ®lu membre 

de la commission d®veloppement ®conomique, num®rique, insertion et emploi. Enfin, une 

personne travaillant dans une Maison de la M®tropole pour les Solidarit®s, les guichets 

m®tropolitains ¨ destination des publics, a ®t® rencontr®e. La grille dôentretien a ®t® adapt®e 

selon chaque acteur rencontr®, ainsi que au fur et ¨ mesure des rencontres effectu®es59.   

Dans une troisi¯me perspective de retour sur les processus ayant permis une ®mergence de la 

question du non-recours et des actions qui peuvent y °tre associ®es, la personne en charge dôune 

®tude sur le non-recours au RSA et ¨ lôAAH60 (Allocation Adulte Handicap®) au sein de la 

Plateforme dôObservation Sanitaire et Sociale (PFOSS, organisme pilot® par lôObservatoire 

R®gional de la Sant®, lui-m°me d®pendant des services de la Direction R®gionale de la Jeunesse, 

des Sports et de la Coh®sion Sociale) Auvergne Rh¹ne Alpes a ®t® interview®e par t®l®phone. 

Deux autres entretiens avec des personnes de la CNAF ont ensuite ®t® men®s par t®l®phone. Il 

sôagit dôune charg®e de recherches et dô®valuation et dôune personne charg®e de mission en 

mati¯re dôacc¯s aux droits. La MRIE (Mission R®gionale dôInformation sur lôExclusion) a aussi 

®t® contact®e pour prendre connaissance des ®ventuels rapports publi®s ou travaux en cours sur 

lôacc¯s aux droits. Il sôagit donc de questionner le r¹le de la production de cette expertise dans 

la potentielle mise ¨ lôagenda de la th®matique dans les institutions.  

Enfin, la rencontre des acteurs associatifs investis dans lôacc¯s aux droits, ou encore dans le 

suivi des b®n®ficiaires ®tait initialement souhait®e. Sur une dizaine dôacteurs associatifs 

contact®s, aucun nôa r®pondu favorablement ¨ notre demande. Cela constitue bien ®videmment 

une limite de ce travail, qui ne pourra donc int®grer pleinement le r¹le des acteurs associatifs 

dans la mise ¨ lôagenda de ces questions. Il nôen reste pas moins que la non-r®ponse de ce 

groupe dôacteurs soul¯ve un questionnement sur la gouvernance de ce secteur en tension quôest 

lôinsertion et la lutte contre la pauvret® aujourdôhui, largement en proie ¨ un paradoxe : le 

r®tr®cissement des financements et sa soumission ¨ des logiques dôappels ¨ projets alors que de 

plus amples comp®tences leurs sont d®l®gu®es et de plus larges missions leur sont demand®es. 

Une seconde limite dans la campagne dôentretien se trouve dans les engagements syndicaux des 

personnes rencontr®es. En effet, les trois agents de la CAF du Rh¹ne entretenus sont d®l®gu®s 

  

59 La grille dôentretien utilis®e pour la rencontre des agents de la CAF est disponible en annexe nÁ2. 
60 ç Le non-recours au RSA et ¨ lôAAH è, PFOSS, Focus nÁ11, Septembre 2016. 
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du personnel ou affili®s ¨ la CGT, ce qui nôest pas sans introduire un biais dans la 

repr®sentativit® des perceptions et des avis des personnes. Ce biais dôordre politique induit chez 

ces agents une sensibilit® particuli¯re ¨ des discours r®pandus dans la soci®t® de type anti-

assistanat et anti-fraude aux prestations sociales.  

La campagne dôentretien a ®t® coupl®e par une lecture attentive des rapports officiels produits 

par les institutions, ou les documents dô®tude publi®s par les associations ou par lôODENORE. 

Dôautres documents au caract¯re plus informels, transmis par les agents de la CAF ont aussi ®t® 

analys®s dans la limite du respect de leur ®metteur et de leur diffusion. Une mise en relation de 

ces documents, au regard des institutions qui les produisent et des discours des acteurs sur le 

territoire retenus, permettra donc dôenvisager la mani¯re dont la question du non-recours a pu 

se construire en ®cho ¨ celle de la lutte contre la fraude - ou non.  

Afin dôapporter des pistes dô®clairage ¨ la question complexe de la mise sur agenda des deux 

probl¯mes publics que sont la fraude et le non-recours au RSA, lôenqu°te se pr®sentera en deux 

parties. Il conviendra, dans la premi¯re, de revenir sur la notion m°me de politique publique et 

dôinterroger la construction de la lutte contre la fraude et de la lutte contre le non-recours en 

tant que probl¯me public appelant potentiellement ¨ une intervention. Côest en d®terminant ceci 

que ces deux enjeux pourront, ou non, °tre qualifi®s de politique publique. La dimension 

territoriale sera appr®ci®e afin dôanalyser si les politiques publiques en question b®n®ficient 

dôune v®ritable institutionnalisation doubl®e dôune ramification sur lôensemble du territoire. La 

seconde partie se centrera davantage sur la lutte contre le non-recours et ses limites. Il sôagira 

de montrer comment la production tr¯s encadr®e de savoirs sur ce probl¯me public participe 

dôune intervention plut¹t partielle des pouvoirs publics. Les op®rations de cadrage du non-

recours contribuent ¨ une r®duction purement technique du probl¯me : les institutions traduisent 

cette lutte en enjeux dôacc¯s aux droits, limitant d¯s lors les possibilit®s r®elles de prises en 

charge du probl¯me. 
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Partie 1 : ątre ou ne pas °tre une 

politique publique : lutte contre la 

fraude versus non-recours au RSA  

La fraude et le non-recours aux prestations sociales sont depuis peu et de plus en plus mis en 

lien. En effet, sôil apparait l®gitime de contr¹ler les ç assist®s 61è qui b®n®ficient de lôargent 

public, le consensus autour de la n®cessit® dôaller chercher les non-b®n®ficiaires dôaides sociales 

nôest pas aussi clair et affirm®. Dans un contexte de tensions budg®taires, la question du non-

recours est incongrue : pourquoi vouloir d®penser plus alors que la lutte contre la fraude permet, 

quant ¨ elle, de d®penser moins ? Comme lôexplique lôODENORE, côest la vision m°me de la 

d®pense sociale qui est en question derri¯re ces orientations de lôaction publique. En effet, elle 

est dor®navant envisag®e comme une charge, et non comme un moyen efficace de lutter contre 

la pauvret® et de soutenir lôactivit® ®conomique par une relance du pouvoir dôachat et donc de 

la demande globale. Envisager la d®pense sociale comme telle peut °tre rattach® ¨ une vision 

plus lib®rale de lô®conomie : cela renvoie aux d®bats dôorientations ®conomiques entre les 

keyn®siens et les lib®raux, qui se diff®rencient sur le r¹le ¨ donner ¨ lôEtat dans son intervention 

sur la r®gulation du march®.  

Il convient donc de revenir dans cette partie sur la construction de la lutte contre la fraude et de 

la lutte contre le non-recours comme probl¯mes publics, dôessayer de retracer leur mise ¨ 

lôagenda dans un contexte national budg®taire tendu (chapitre 1). Le RSA, avec sa gouvernance 

d®centralis®e, sera ®tudi® ¨ lô®chelle de la M®tropole de Lyon, notamment dans son volet de 

coop®ration entre les institutions dans la mise en îuvre des contr¹les (chapitre 2). La lutte 

contre le non-recours au RSA souffre dôune ind®termination quant aux niveaux dôaction 

pertinents, fruit dôun manque de coordination des acteurs et des int®r°ts ¨ lô®chelle territoriale 

(chapitre 3).  

  

61  ODENORE. Lôenvers de la ç fraude sociale è. Le scandale du non-recours aux droits sociaux. Paris. La 

D®couverte, 2012. 
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Chapitre 1 : La rationalisation 

budg®taire, contexte dôapparition des 

notions 

Les prestations sociales peuvent se d®finir comme lôensemble des transferts mon®taires 

effectu®s par un organisme public ¨ destination dôun m®nage afin de couvrir un risque social 

comme la vieillesse, le ch¹mage, la famille, la sant®, ou encore la pauvret®. Côest au titre de 

cette derni¯re quôun revenu minimum destin® ¨ couvrir les personnes sans aucun revenu, le 

RMI62, a ®t® cr®®, remplac® en 2008 par le RSA63.  Les prestations sociales sont g®r®es par la 

S®curit® Sociale, dans ses diff®rentes branches (famille, maladie, etc.). Prenant acte de la 

n®cessit® dôorganiser la protection du travail, la S®curit® Sociale fran­aise de 1946 a subi de 

nombreuses modifications. Elle se doit de sôadapter aux ®volutions ®conomiques et sociales de 

lô®poque, sans perdre de vue sa dimension unique de prise en charge des risques sociaux. Les 

transformations r®centes de lôEtat-Providence ne sont pas sans cons®quence sur les 

b®n®ficiaires des prestations sociales, et il conviendra dôanalyser comment lôacc¯s aux 

prestations sôest lui aussi d®plac® vers un accroissement du contr¹le. 

 

Section 1 : le contr¹le, enjeu de l®gitimit® de la 

redistribution de lôargent public 

Il est impossible de ne pas souligner le caract¯re ®minemment sensible des prestations sociales, 

lôargent dôo½ elles proviennent ®tant celui du contribuable. Côest en tout cas un argument de 

poids pour les d®tracteurs dôune protection sociale trop g®n®reuse, qui souhaitent avant tout que 

lôargent public soit utilis® ¨ bon escient. Une des mani¯res de r®aliser lôimp®ratif de bonne 

  

62 Loi nÁ88-1088 du 1 d®cembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion. 
63 Loi nÁ 2008-1249 du 1er d®cembre 2008 g®n®ralisant le revenu de solidarit® active et r®formant les politiques 

d'insertion. 
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utilisation de ces fonds est de contr¹ler les b®n®ficiaires dôaides sociales, pour v®rifier quôils 

sôinscrivent pleinement dans la logique des droits et des devoirs. 

 

Contr¹ler les ch¹meurs, un imp®ratif ancien 

Il convient tout dôabord de rappeler dans quelles mesures le contr¹le des b®n®ficiaires dôaides 

sociales, quôils soient ch¹meurs ou ç RMistes è, voire ç assist®s è, sôest impos® dans le paysage 

institutionnel de la gestion de la S®curit® Sociale.  

Avant 1945, lôassistance pr®voyait d®j¨ des modalit®s de contr¹le ¨ destination des personnes 

qui b®n®ficiaient dôaides sociales64. Les discours qui se diffusent dans lôopinion publique au 

sujet de potentiels groupes de personnes qui profiteraient ¨ tort dôun syst¯me trop g®n®reux se 

sont, eux aussi, d®velopp®s assez rapidement. Stigmatisant pour les b®n®ficiaires de prestations 

sociales, ils mettent le travail au cîur de la vie sociale des individus, dans un syst¯me de 

protection qui y est tout aussi tr¯s attach®. Ne pas r®ussir ¨ obtenir un travail ¨ dur®e 

ind®termin®e, ou encha´ner les contrats de courte dur®e devient un signe social dô®chec et fait 

perdre un certain nombre de droits. Les allocataires dôaides sociales deviennent aux yeux dôun 

certain nombre de personnes des incapables, si ce nôest des profiteurs, qui ne voudraient pas 

vraiment travailler65. 

A compter de la cr®ation de la S®curit® Sociale, le contr¹le des b®n®ficiaires de prestations 

sociales commence ¨ sôorganiser et ¨ se bureaucratiser. En effet, le contexte de s®curit® 

®conomique et de plein emploi des Trente Glorieuses assure avant tout ¨ lôEtat des d®penses 

sociales plut¹t faibles, ou alors ¨ destination de situations tr¯s sp®cifiques : m¯res isol®es ou 

accidents du travail. Concernant la lutte contre la pauvret®, côest avant tout la lutte contre la 

grande pr®carit® qui pr®vaut, la majorit® des personnes ayant acc¯s plut¹t facilement ¨ lôemploi. 

Les d®bats concernant les abus aux prestations sociales sont pr®sents dans une moindre mesure 

¨ cette p®riode : ils renvoient surtout aux m¯res isol®es b®n®ficiant de lôAllocation de Parent 

Isol® (API), la famille est alors vivement mise en cause dans son r¹le dôinstitution. Le contr¹le 

des ch¹meurs se limite par exemple ¨ la v®rification du non-emploi. 

  

64 Dubois, Vincent, Paris, Morgane, Weill, Pierre-Edouard. Politique de contr¹le et lutte contre la fraude dans la 

branche Famille. Dossier dô®tude nÁ183, CNAF, Universit® de Strasbourg, 2016. 
65 Warin, Philippe. Le non-recours aux politiques sociales. Grenoble. Presses Universitaires de Grenoble, 2016. 
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Côest vraiment ¨ compter du milieu des ann®es 1980 que lôon sôinterroge sur le syst¯me du 

ch¹mage et des prestations sociales. Dans un contexte ®conomique qui se durcit, la Cour des 

Comptes avertit que de trop g®n®reuses d®penses favoriseraient les abus et les fraudes66. Côest 

¨ ce moment quôest cr®® le RMI, en 1988, sous une pr®sidence de gauche, mais avec un projet 

de loi qui fait consensus (seuls 3 d®put®s se sont prononc®s contre le vote de la loi instituant le 

RMI). Pourtant, seulement sept ann®es plus tard, lôInspection G®n®rale des Affaires Sociales 

(IGAS) et lôInspection G®n®rale des Finances (IGF) ®mettent un rapport qui servira de base au 

d®veloppement du contr¹le en caract®risant de ç pr®occupant è le ph®nom¯ne de la fraude aux 

prestations sociales, m°me si elle est quasiment n®gligeable financi¯rement67.  

Lôintervention successive de la Cour des Comptes puis conjointement de lôIGAS et de lôIGF 

marque bien le r¹le diff®rent voulu par les nouvelles ®lites du Welfare68 concernant lôEtat dans 

la gestion de la S®curit® Sociale. En effet, parall¯lement ¨ un contexte ®conomique europ®en 

fortement ralentit en cette fin de XXe si¯cle, se d®veloppe une logique de rentabilit® financi¯re 

applicable ¨ la d®pense sociale. LôEtat doit alors intervenir davantage dans le but dôimposer cet 

imp®ratif aux caisses. Côest par exemple le moment o½ seront cr®®es les Conventions 

dôObjectifs et de Gestion (COG), en 1996, qui sont sign®es tous les quatre ans entre lôEtat et 

les caisses. Elles lui permettent notamment dôimposer le contr¹le ¨ la plupart des branches69.  

La rigueur budg®taire est voulue par cette nouvelle ®lite du Welfare, fra´chement convertie aux 

imp®ratifs de gestion des caisses ¨ la mani¯re de lôentreprise, dans le but de faire des ®conomies. 

Lôattention port®e ¨ la lutte contre la fraude est donc avant tout gestionnaire, mais elle sert aussi 

les int®r°ts propres des politiques, peu importe les majorit®s. Dans lôopinion publique se 

d®veloppe un discours qui m°le ¨ la fois lôins®curit®, lôimmigration et lôassistanat. Lôamalgame 

entre les trois th®matiques nôest pas rare, la gauche et la droite se divisent ¨ ces sujets m°me si 

progressivement la lutte contre la fraude aux prestations sociales sôimpose comme un imp®ratif, 

peu importe la couleur politique. 

  

66 Cour des Comptes, Rapport annuel, 1985, p. 25. 
67 Inspection générale des finances, Inspection générale des affaires sociales, Rapport dôenqu°te sur les causes 

de la croissance du nombre dôallocataires du Revenu Minimum dôInsertion, Rapport nº 95026, février 1995, 2 

volumes, p. 56. 
68 Genieys, William, et Patrick Hassenteufel. ç Entre les politiques publiques et la politique : l'®mergence d'une ç 

®lite du Welfare è ? è, Revue fran­aise des affaires sociales, no. 4, 2001, pp. 41-50. 
69 Dubois, Vincent, Paris, Morgane, Weill, Pierre-Edouard. Politique de contr¹le et lutte contre la fraude dans la 

branche Famille. Dossier dô®tude nÁ183, CNAF, Universit® de Strasbourg, 2016. 
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D¯s la premi¯re COG (1997-2000), lôobjectif de rigueur dans le versement des prestations par 

les CAF est affirm®, dans un souci de maitrise des d®penses publiques70. Le Pr®sident de la 

R®publique, Jacques Chirac, soutient en 1995 la cr®ation dôune mission autour des ç fraudes et 

pratiques abusives è, compos®e de trois d®put®s de droite conservatrice aux valeurs 

traditionnelles. Celle-ci a pour but notamment de permettre au gouvernement de faire accepter 

davantage les hausses dôimp¹t dans lôopinion publique, lôutilisation des fonds permettant de 

verser des prestations ¨ juste titre aux b®n®ficiaires. La lutte contre la fraude sôofficialise alors 

un peu plus, servant ¨ la fois des enjeux gestionnaires et des enjeux de strat®gies politiques.  

Le rapport De Courson et L®onard, aboutissement de la mission, est ®dit® en 199671. Ce nôest 

pas exclusivement gr©ce ¨ lui que le contr¹le se d®veloppe mais il y a particip®. Sa diffusion est 

de plus fortement couverte par les m®dias, qui commentent maintenant un probl¯me global, 

celui de la fraude. Le caract¯re presque auto-r®alisateur de ce traitement m®diatique se traduit 

dans des sondages, o½ une majorit® de Fran­ais d®clare °tre attentifs ¨ une hausse des contr¹les 

¨ lô®gard des b®n®ficiaires de lôaide sociale72.  

Côest donc bien ¨ la fin du XXe si¯cle, ¨ partir du milieu des 1980, mais surtout ¨ partir de 1995, 

que sôofficialise la n®cessit® de lutter contre la fraude aux prestations sociales et aux pratiques 

abusives, dans un contexte ®conomique tendu. Les d®bats politiques autour de lôimmigration et 

de lôassistanat vont bon train ¨ cette m°me p®riode, mettant alors la responsabilit® de la hausse 

des d®penses sociales sur des populations profiteuses.  

 

La lutte contre la fraude ¨ son paroxysme dans un contexte 

®conomique difficile  

A partir des ann®es 2000, la lutte contre la fraude dans la branche famille de la S®curit® Sociale 

sôintensifie pour devenir une v®ritable ç politique de contr¹le è. D¯s la COG 1997-2000, des 

objectifs chiffr®s et ambitieux font leur apparition : il fallait par exemple passer de 15 ¨ 25% 

  

70 Caisse Nationale des Allocations Familiales, Convention dôObjectifs et de Gestion entre la CNAF et lôEtat, 1997-

2000.  
71 De Courson Charles, Léonard Gérard, Les fraudes et les pratiques abusives, Paris, La Documentation fran-

çaise, 1996.  
72 Dubois, Vincent. ç La promotion du contr¹le : retour sur la construction politique de la fraude sociale 

comme probl¯me public è, 2012. 
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dôallocataires contr¹l®s chaque ann®e73. Mais cet objectif a ®t®, selon les interlocuteurs de la 

CNAF rencontr®s par Vincent Dubois74, d®cid® de mani¯re un peu al®atoire, sans r®elle ®tude 

de faisabilit®, mais plut¹t pour montrer la bonne volont® de la branche pour r®pondre aux 

®l®ments de contexte.  

La seconde COG, sign®e pour la p®riode 2001-2004, introduit la notion de maitrise des risques : 

il sôagit de prendre acte, apr¯s la premi¯re COG, de lôidentification des risques financiers 

inh®rents aux syst¯mes des CAF, qui g¯rent des flux financiers consid®rables. Une politique 

globale de maitrise des risques et de pr®vention des indus est contenue dans cette seconde 

Convention, qui d®bouchera sur un rapprochement fort avec les services comptables des caisses, 

en vue dôun premier type de contr¹le appel® contr¹le interne. La caract®ristique majeure qui 

marquera cette seconde COG est un plus ample ciblage des contr¹les, permis entre autres par 

des ®volutions technologiques, contrairement ¨ la p®riode pr®c®dente pour laquelle les contr¹les 

®taient plut¹t al®atoires. 

Comme le montre Daniel Buchet, alors responsable du bureau ç minima sociaux, maitrise des 

risques, contentieux è dans un article de 200575, la politique de contr¹le de la branche Famille 

sô®loigne de plus en plus dôune inspection de type polici¯re ¨ lô®gard de ses allocataires. En 

effet, la CNAF justifie le passage dôune politique de contr¹le ¨ une politique de maitrise des 

risques par lôintensit® r®cente des flux quôelle a ¨ g®rer ainsi que la complexit® du syst¯me des 

prestations. La responsabilit® pourrait apparaitre comme nôincombant plus aux seuls 

allocataires, pourtant ces derniers sont cat®goris®s dans des risques en fonction de leurs 

situations. Le contr¹le policier ne porte peut °tre plus le m°me nom, mais il nôen demeure pas 

moins stigmatisant pour des allocataires, consid®r®s comme tous potentiellement fraudeurs.  

La strat®gie revendiqu®e par la CNAF ¨ ce moment-l¨ est la suivante : ç rien que les droits, tous 

les droits è. Il sôagit pour elle de mettre lôaccent sur les retards dans les d®clarations de 

changements de situation, de ressources ou encore sur les erreurs proprement involontaires des 

allocataires, en somme sur des aspects techniques qui peuvent engendrer des trop-per­us ou des 

rappels de prestations. Le ciblage sôintensifie un peu plus dans cette m°me p®riode, avec la 

volont® de cibler les contr¹les sur les situations et les prestations o½ les risques sont les plus 

®lev®s. La lutte contre la fraude, quant ¨ elle, nôest pas affirm®e comme un ®l®ment majeur de 

  

73 Ibid. 72. 
74 Ibid. 72. 
75 Buchet, Daniel. ç Du contr¹le des pauvres ¨ la ma´trise des risques. Les CAF et leurs usagers è, Informations 

sociales, vol. 126, no. 6, 2005, pp. 40-47. 
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la politique ¨ ce moment-l¨. La CNAF prend acte de la pr®sence de fraudes en petite quantit® 

(¨ peine 3000 cas par an au d®but des ann®es 2000) et de leur diversit®. Il convient donc de 

tenter de la combattre et de la pr®venir, afin de ne pas ç discr®diter des pans entiers de politiques 

sociales76 è.  

Les deux COG suivantes (2005-2008 puis 2009-2012) continuent dans la voie du renforcement 

de la politique de contr¹le. La premi¯re Convention sôattachera dôune part ¨ syst®matiser les 

contr¹les ex ante pour identifier les risques ¨ maitriser et dôautre part ¨ syst®matiser lôutilisation 

dôindicateurs de performance comme le taux de recouvrement des indus. La seconde 

Convention pr®voit quant ¨ elle dôint®grer les constats formul®s par des audits internes et 

externes, en lôoccurrence la Cour des Comptes. La maitrise des risques devient un enjeu 

transversal au sein des caisses, qui doit °tre int®gr® ¨ toutes les ®tapes des processus de gestion. 

Dans le contexte dô®lection de Nicolas Sarkozy ¨ la pr®sidence de la R®publique, la lutte contre 

la fraude prend tout son sens, lôenjeu du travail et de la rigueur budg®taire ayant ®t® plus que 

jamais ®t® pr®sent dans la campagne ®lectorale. Le gouvernement affirme par d®cret77 que ce 

sont bien les COG qui doivent mettre en îuvre et coordonner la lutte contre la fraude. Une 

d®l®gation nationale ¨ la lutte contre la fraude est alors cr®®e, plac®e aupr¯s du Ministre charg® 

du Budget. Cela marque bien la volont® gouvernementale de faire de la lutte contre les abus 

aux prestations sociales un enjeu de lôactivit® des CAF, le tout dans une vis®e principalement 

budg®taire.  

La COG 2013-2017 ent®rine le tournant manag®rial de la maitrise des risques en introduisant 

la n®cessit® de produire une gestion de qualit® des flux côest-̈-dire des contr¹les respectant les 

r¯gles de droit et les objectifs de performance. Cette Convention met au centre un outil qui sôest 

aujourdôhui d®mocratis® au sein des CAF : le data mining. Il sôagit, par cet outil statistique, de 

croiser des informations de plusieurs bases de donn®es au sujet dôun allocataire et dô®mettre un 

score concernant la situation de la personne, afin de d®terminer si cette situation est 

potentiellement ¨ risque. Cet outil repr®sente une avanc®e technologique majeure pour le travail 

des agents de la CAF car il permet de cibler de mani¯re plus efficace les contr¹les ¨ effectuer. 

Selon le score obtenu par la situation de lôallocataire ou du m®nage, un contr¹le sur demande 

de pi¯ce justificative ou sur place par un contr¹leur sera ensuite sollicit®.  

  

76 Ibid. 75. 
77 D®cret nÁ 2008-371 du 18 avril 2008 relatif ¨ la coordination de la lutte contre les fraudes et cr®ant une d®l®gation 

nationale ¨ la lutte contre la fraude. 
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Cette ®volution du contr¹le, les agents de la CAF qui sont dans lôinstitution depuis de 

nombreuses ann®es lôont ressentie. Côest ce quôexplique une personne qui travaille au service 

du contr¹le sur pi¯ce de la CAF du Rh¹ne :  

ç Avant, ¨ lô®poque des dinosaures, on faisait des contr¹les r®guliers, une fois par an 

[é]maintenant côest d®mat®rialis® souvent donc il nôy a pas la signature, côest peut-

°tre moins engageant aussi pour lôallocataire, donc moins visible et puis il y a moins de 

question, donc côest plus facile [é] avant on s®curisait en amont, maintenant on 

contr¹le donc il y a plus de risques de d®bordement mais comme ­a vous allez plus vite 

et vous r®pondez ¨ la technologie moderne, côest un peu les d®fauts du management78. è 

Elle compl¯te en ®voquant le fait que, dans sa carri¯re et dans les diff®rents recompositions de 

la CAF, la lutte contre la fraude sôest bien impos®e comme un objectif :  

ç Jôai commenc® par faire le m®tier de gestionnaire conseil allocation [é] puis jôai 

®volu® jôai fait de la v®rification des coll¯gues sur leurs dossiers, [é] ensuite on môa 

demand® de faire partie de la cr®ation du service maitrise des risques donc cô®tait en 

2012, jôai ®t® nomm®e, et jôai vu lô®volution de plus en plus, o½ il fallait coller ¨ la 

fraude è puis ç je pense quand m°me que ­a ®voluera, enfin moi je sens quôil y a une 

®volution vraiment, vraiment dans la qualification de la fraude, il me semble que ­a 

risque de sôaggraver79. è 

La lutte contre la fraude, comme nous venons de le montrer, sôest donc impos®e 

progressivement dans la gestion quotidienne des caisses de la branche Famille de la S®curit® 

Sociale. Elle a induit de nombreuses modifications dans les services, et lôint®gration de 

nouvelles m®thodes de travail pour les agents, que nous d®taillerons plus amplement dans le 

chapitre 2 de cette partie. Sa mise ¨ lôagenda rel¯ve donc bien dôenjeux politiques et 

technocratiques nationaux, dans un contexte de forte restriction budg®taire, ¨ lôîuvre depuis 

les ann®es 1980 et sôaccentuant fortement au d®but des ann®es 2010 avec la crise ®conomique. 

Entre autres, les d®bats contenus dans lôopinion publique ont eu pour effet de mettre ¨ lôagenda 

des caisses la lutte contre la fraude, l®gitimant ainsi les d®penses sociales dans un contexte de 

rigueur budg®taire.  

Quôen est-il ¨ pr®sent de lô®mergence de la notion de non-recours, qui est le pendant de celle de 

la fraude ? Alors que cette derni¯re sôimpose en une vingtaine dôann®es comme un pan essentiel 

  

78 Entretien r®alis® le 3 mai 2018 avec une contr¹leuse du service Maitrise des risques de la CAF du Rh¹ne. 
79 Ibid. 78. 
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de lôacc¯s aux prestations sociales, le non-recours peine ¨ int®grer pleinement lôaction publique 

des caisses de la branche Famille. 

 

Section 2 : lô®mergence tardive de la notion de non-

recours 

Mettre en parall¯le le non-recours et la fraude aux prestations sociales nôest pas toujours ®vident 

pour les multiples acteurs du social. Sous lôimpulsion de la CNAF et de certains chercheurs, le 

ph®nom¯ne du non-recours a pourtant fait son apparition dans les d®bats sur lôacc¯s aux droits. 

Il apparait toutefois en retrait face ¨ une lutte contre la fraude bien organis®e et institutionnalis®e 

dans la branche Famille aujourdôhui. Il sôagit dôop®rer un retour sur son apparition en tant que 

cat®gorie dôune potentielle action publique.  

 

Les balbutiements de la reconnaissance dôune r®alit® sociale 

Si lôacc¯s aux droits est une th®matique connue de lôaction sociale, et notamment de lôinsertion, 

avant le d®but des ann®es 2000, celle du non-recours est bien loin dô°tre connue et d®battue, 

encore moins prise en charge. En op®rant un retour historique bref de son apparition dans les 

d®bats avant 2003, date ¨ laquelle lôObservatoire des non-recours aux droits et services sociaux 

(ODENORE) est cr®®, il sera possible de mettre au jour une reconnaissance tardive dôun 

ph®nom¯ne pourtant r®el.  

A lô®chelle europ®enne, trois pays font figures dôexception : le Royaume-Uni, les Pays-Bas et 

lôAllemagne. En effet, d¯s les ann®es 1960, les deux premiers sôadonnent ¨ des calculs des taux 

de non-recours, en ®largissant progressivement le champ de leurs ®tudes ¨ de plus en plus de 

prestations. En Allemagne, le revenu minimum garanti (sozialhilfe) est ®tudi® de mani¯re plus 

profonde en 1993 par deux chercheurs qui estiment le non-recours ¨ cette prestation entre 33% 

et 50% dans le d®but des ann®es 198080.  

  

80  van Oorschot Wim, Math Antoine. La question du non-recours aux prestations sociales. In: Recherches et 

Pr®visions, nÁ43, mars 1996. Acc¯s aux droits. Non-recours aux prestations. Complexit®. pp. 5-17. 
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En France, côest Antoinette Catrice-Lorey, en 1976, qui, la premi¯re, ®voquera le non-recours 

aux prestations, sans le nommer ainsi81. Elle ®met lôhypoth¯se dôune pauvret® culturelle, côest-

-̈dire que le non-acc¯s de certaines familles en situation de pr®carit® ¨ des aides serait 

principalement du ¨ leurs conditions sociales qui ne favoriseraient pas une relation ¨ 

lôadministration positive, qui leur imposerait un statut de pauvre dans la soci®t®, les emp°chant 

d¯s lors dôavoir les capacit®s n®cessaires pour recourir ¨ leurs droits. Les in®galit®s sociales 

d®couleraient donc de cette pauvret® culturelle et le non-acc¯s aux prestations serait un facteur 

aggravant de la pr®carit®. Lutter contre ce non-acc¯s, alors formul® ainsi ¨ cette p®riode, serait 

donc un imp®ratif. Article de r®f®rence quant ¨ la lutte contre la pauvret®, ce nôest que vingt ans 

plus tard que de plus amples publications et ®tudes feront leur apparition. 

Lôint®r°t limit® pour la th®matique du non-recours nôest certainement pas imputable 

uniquement aux lacunes dôune recherche en politique sociale qui est impuls®e, pour une partie, 

par les commandes de la CNAF elle-m°me. Les quelques publications dans cette p®riode entre 

les ann®es 1970 et 1990 sont donc ®parses, bas®es sur des travaux ®trangers et notamment anglo-

saxons puisque ce sont des pays o½ la question du ç non take-up of social benefits è est d®j¨ 

®tudi®e plus amplement. 

En France, il faut donc attendre la publication dôun num®ro de Recherches et Pr®visions, la 

revue de la CNAF, anc°tre de Politiques Sociales et Familiales, en 1996, pour que le 

ph®nom¯ne soit ®tudi® plus amplement et amen® comme un v®ritable sujet de d®bat au sein des 

institutions. Wim Van Oorschot et Antoine Math le d®finissent alors simplement comme une 

situation o½ une personne ne re­oit pas tout ou partie des prestations auxquelles elle a droit82. 

Ils distinguent alors le non-recours temporaire et permanent, celui qui semble le plus ®vident 

dans un contexte de lacune de la recherche au sujet du non-recours. La distinction entre les deux 

types se fait sur le facteur temps : le non-recours est temporaire lorsque la personne effectue sa 

demande de prestation un certain temps apr¯s son ®ligibilit®, alors quôil est permanent si elle 

nôeffectue pas du tout de demande. 

Les chercheurs, dans cette revue de 1996, sôinterrogent d®j¨ sur les causes du non-recours. Wim 

Van Oorschot met par exemple en ®vidence des responsabilit®s qui seraient partag®es entre les 

allocataires eux-m°mes, le dispositif et ses r¯gles parfois complexes de mise en oeuvre et enfin 

  

81 Catrice-Lorey Antoinette. ç In®galit®s dôacc¯s aux syst¯mes de protection sociale et pauvret® culturelle è, Revue 

fran­aise des Affaires sociales, 1976, vol. 30 (4) : 127-137. 
82 Ibid. 80. 
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les administrations83 . Lôauteur met en ®vidence une cause principale qui est celle de la 

connaissance des prestations, condition indispensable pour un potentiel allocataire dans son 

acc¯s ¨ ses droits. Il montre enfin quôaccabler seulement les potentiels allocataires en situation 

de non-demande, une id®e fortement r®pandue, est une vision trop ®troite car elle revient ¨ 

transformer les victimes du non-acc¯s en principaux responsables. D¯s 1996, lôid®e dôune 

responsabilit® conjointe entre le triptyque allocataire-administration-d®cideur est d®j¨ ®mise, 

sans pour autant pouvoir lôabonder de mesures pr®cises du ph®nom¯ne. 

Dans cette m°me revue, Antoine Math regrette un manque dô®valuations concernant lôampleur 

du non-recours, alors m°me que des ®tudes sur ses causes et les difficult®s dôacc¯s aux 

prestations ont pu °tre conduites. Selon lui, le non-recours serait encore envisag® dans la 

recherche en sciences sociales comme un concept incongru, symbole du ç particularisme 

britannique 84 è, mauvaise traduction du fameux ç non take-up è. Du c¹t® des d®cideurs 

politiques aussi, le ph®nom¯ne est tr¯s mal appr®hend®, pens® soit comme inexistant, soit 

comme frictionnel côest-̈-dire temporaire. Il convient pourtant de relativiser cette double 

m®connaissance par une sensibilit® et des organismes payeurs et des associations du champ de 

lôaction sociale quant ¨ la th®matique du non-recours. Les CAF ont par exemple, d¯s les ann®es 

1980, r®alis® des enqu°tes de satisfaction afin de tenter dôam®liorer la lisibilit® des dispositifs, 

qui connaissaient alors une expansion num®rique et dans leur complexit®. Côest donc 

principalement dans une d®marche dôam®lioration de lôacc¯s aux droits quôelles tentent de 

rendre le traitement des allocataires plus qualitatif. Les associations quant ¨ elles, interpellent 

r®guli¯rement les pouvoirs  publics quant ¨ un non-recours grandissant mais quôelles ne peuvent 

toutefois chiffrer.  

Il est donc possible dôaffirmer que la publication du num®ro 43 de Recherches et Pr®visions 

constitue un moment important dans la reconnaissance de la r®alit® sociale quôest le non-recours. 

Sous lôimpulsion des chercheurs y ayant contribu® ainsi que du responsable de lô®poque du 

bureau de la recherche de la CNAF, le contexte est favorable pour cr®er une nouvelle voie dans 

la recherche en action sociale. 

Des rapports de lôIGAS ainsi que du M®diateur de la R®publique, tous deux de 1995, alertent 

sur une complexit® dans la relation entre les allocataires et lôadministration, qui peut conduire 

  

83 van Oorschot Wim. Les causes du non-recours [Des responsabilit®s largement partag®es]. In: Recherches et 

Pr®visions, nÁ43, mars 1996. Acc¯s aux droits. Non-recours aux prestations. Complexit®. pp. 33-49. 
84 Math Antoine. Le non-recours en France : un vrai probl¯me, un int®r°t limit®. In: Recherches et Pr®visions, nÁ43, 

mars 1996. Acc¯s aux droits. Non-recours aux prestations. Complexit®. pp. 23-31. 
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¨ des situations dôexclusion, voulues ou non. In fine, côest bien lôefficacit® des politiques 

sociales qui est questionn®e. Cet enjeu sera d®terminant, dans un contexte o½ lô®valuation des 

politiques publiques sôimpose comme un imp®ratif pour maitriser la d®pense publique et pour 

construire une action publique adapt®e et efficace85. Lôaffirmation du r¹le de lô®valuation de 

lôaction publique sera ent®rin®e par le vote la Loi Organique relative aux Lois de Finances 

(LOLF) en 200286 . Elle vise ¨ encadrer le vote et la construction des lois dans le but de 

moderniser lôEtat et de maitriser les d®penses publiques. 

La mesure du non-recours sôimpose donc en cette fin de XXe si¯cle de mani¯re tr¯s progressive. 

Il nôest pas encore question dôen faire un indicateur de pauvret®. Pourtant, des acteurs souhaitant 

®largir lô®valuation des politiques publiques aux d®penses sociales sôen saisissent car il permet 

dôaffirmer que les dispositifs ne touchent pas forc®ment leurs cibles87. Lôutilisation officielle et 

r®pandue du terme ç non-recours è sera plus tardive, sous lôimpulsion dôautres acteurs 

l®gitimant davantage sa n®cessaire utilisation afin dôanalyser le changement en politiques 

publiques. 

 

La cr®ation de lôODENORE, moment charni¯re  

Cr®e officiellement en 2003, lôODENORE nait du constat de la faiblesse des instruments et des 

outils permettant de percevoir le non-recours aux prestations sociales. Il est rattach® au 

laboratoire PACTE de lôInstitut dôEtudes Politiques de Grenoble, lui-m°me rattach® ¨ la Maison 

des Sciences de lôHomme Alpes. Le chercheur le plus embl®matique de cet observatoire est 

sans doute Philippe Warin, figure de la recherche en politiques sociales, et sur le non-recours 

notamment. LôODENORE est reconnue comme experte du sujet, elle est ¨ ce titre r®guli¯rement 

associ®e au travail des institutions sur lôacc¯s aux droits et non-recours.  

Les acteurs de la CNAF avec qui des entretiens ont ®t® men®s dans cette enqu°te ®voquent 

quasiment tous cet observatoire : il est la r®f®rence sur la th®matique du non-recours, m°me si 

une personne de la Direction des Statistiques, des Etudes et de la Recherche confesse que ç oui, 

apr¯s, lôODENORE ils ont quand m°me repris notre travaux, m°me si sur le non-recours il nôy 

  

85 Duran, Patrice. ç L'®valuation des politiques publiques : une r®sistible obligation. Introduction g®n®rale è, Revue 

fran­aise des affaires sociales, no. 1, 2010, pp. 5-24. 
86 Loi organique nÁ 2001-692 du 1er ao¾t 2001 relative aux lois de finances. 
87 Warin, Philippe. ç Le non-recours aux droits è, SociologieS [En ligne], Th®ories et recherches, mis en ligne le 

15 novembre 2012, consult® le 30 mai 2019. 
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a quasiment que eux !88 è. Sans introduire ¨ tort une hi®rarchie entre les institutions et acteurs 

du non-recours, cette phrase met pourtant en avant le lien qui unit la CNAF, principale 

productrice de statistiques et dô®tudes sur lôensemble des politiques sociales, et lôODENORE, 

acteur incontournable mais nouveau du non-recours. Les deux institutions semblent 

d®pendantes lôune de lôautre en mati¯re de mesure de lôacc¯s -ou non- aux droits. La CNAF, 

avec toutes les donn®es dont elle dispose sur ses allocataires ainsi que sur leurs ayant droits, est 

une v®ritable mine dôor pour un observatoire qui cherche ¨ analyser une population dôinvisibles. 

En recoupant les informations de diff®rentes bases de donn®es (celles des CAF, de la Direction 

G®n®rale des Finances Publiques, de P¹le Emploi par exemple) il est donc possible de mettre 

en ®vidence et ®ventuellement dôatteindre ceux qui ne demandent rien. Au d®but de ces ann®es 

2000, la volont® politico-administrative nôen nôest pas encore l¨, mais lôid®e ®merge.  

Reprenant les travaux de la CNAF de 1996, et ayant un acc¯s privil®gi® ¨ ses bases de donn®es, 

lôODENORE permet de r®aliser une premi¯re typologie explicative des non-recours. Il met 

alors en ®vidence trois non-recours : par non-connaissance (la personne ®ligible ne connait pas 

lôallocation pour laquelle elle a des droits), par non-r®ception (la personne a demand® la 

prestation mais ne lôa pas re­ue) ou par non-demande (la personne est ®ligible ¨ la prestation, 

la connait, mais nôen demande pas le b®n®fice). 

En 2005, lôIGAS se saisit de la question du non-recours de mani¯re assez remarquable, dans 

son rapport intitul® ç Quelle intervention sociale pour ceux qui ne demandent rien ? 89è. Le but 

de la mission qui ®tait charg®e de r®diger ce rapport ®tait dô®valuer le degr® de prise en compte 

du non-recours par les organismes concern®s, ainsi que les modalit®s dôaction du travail social 

en la mati¯re. Dans son objectif, la mission est donc vraiment novatrice : il sôagit bien de creuser 

la question des responsabilit®s ¨ imputer pour expliquer le ph®nom¯ne de la non-demande, prise 

dans son acception la plus large. Le rapport montre alors que la question de la non-demande est 

un enjeu majeur pour lôintervention sociale de proximit® : si celle-ci peine ¨ lutter r®ellement 

contre ce d®faut dôacc¯s aux droits, faute dôoutils, elle identifie toutefois au quotidien comment 

des personnes en situation de pr®carit® peuvent ne pas recourir ¨ leurs droits. A titre dôexemple, 

on peut citer le travail des grandes associations nationales, telles que le Secours Catholique, qui 

®tablit chaque ann®e un rapport sur lô®tat de la pauvret® en France, en se basant sur les 

  

88 Entretien t®l®phonique avec une responsable du Bureau des Statistiques, des Etudes, et de la Recherche de la 

CNAF, le 17 mai 2019.  
89  IGAS, Rapport de la mission ç Quelle intervention sociale pour ceux qui ne demandent rien ? è, Marcel 

Hautchamp, Pierre Naves, Dominique Tricard, mars 2005. 
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statistiques quôil rel¯ve en termes dôaccueil des publics dans ses permanences. Le non-recours 

est bien une th®matique que lôassociation soul¯ve depuis de nombreuses ann®es comme cause 

et cons®quence de pr®carit®.  

Le rapport de lôIGAS d®plore d®j¨ des interventions ®parses en mati¯re de lutte contre la non-

demande, de la part des CAF, des CCAS ou encore des associations, sans r®elle strat®gie 

dôensemble et donc avec des cons®quences circonscrites et tr¯s locales. Une phrase rel¯ve bien 

le constat, un peu amer, de cette prise en charge tr¯s partielle : ç La diversit® des interventions 

sociales et des organismes qui les r®alisent, fait que de nombreux acteurs peuvent identifier ou 

contribuer ¨ identifier des non-demandeurs. [é] Certaines institutions se sont organis®es pour 

d®tecter et aider ensuite les non-demandeurs, mais cette prise en compte est tr¯s in®gale selon 

les structures90 è. Dans sa derni¯re partie, il ®met une trentaine de pr®conisations tr¯s pr®cises, 

¨ travers huit principes dôactions : ceux-ci recoupent ¨ la fois un travail de fond sur les potentiels 

b®n®ficiaires dôaides sociales, un acc¯s plus simplifi® ¨ lôadministration ainsi que la n®cessit® 

de relations inter-institutions pour d®velopper un v®ritable acc¯s aux droits. Ce rapport est donc 

un des premiers documents produits par une institution qui tente dôanalyser la prise en charge 

du ph®nom¯ne et ce, tout en formulant des pistes dôam®liorations.  

Mais côest certainement avec lôintroduction du RSA que la place du non-recours dans les 

questions sociales se trouvera affirm®e. Lôentr®e en vigueur de ce minima social en 2008 

pr®voyait d®j¨ quôune enqu°te sur les trois premi¯res ann®es de sa mise en îuvre serait publi®e 

en 2011 afin dôen mesurer lôefficacit®91 . Lôenqu°te men®e par la DREES aboutit donc ¨ la 

publication en d®cembre 2011 du rapport final du Comit® National dôEvaluation du RSA. Il est 

difficile de ne pas noter lôampleur du travail et la r®elle prise en compte de lôimp®ratif 

dô®valuation pour une politique publique toute neuve via la r®alisation de cette enqu°te. Il faut 

aussi soulever un point important : la place majeure accord®e au non-recours dans cette enqu°te. 

Un chapitre sur les six y est en effet consacr® : il se base sur une enqu°te sp®cifique, quantitative, 

r®alis®e aupr¯s dôenviron 15 000 b®n®ficiaires potentiels du RSA, ainsi que sur une enqu°te 

comparant les donn®es dôune micro-simulation dôacc¯s au RSA sur les m®nages fran­ais par 

rapport aux r®els b®n®ficiaires des bases des CAF et de la MSA (Mutualit® Sociale Agricole). 

Les deux enqu°tes ont alors converg® vers un r®sultat largement repris dans de nombreux 

articles, publications ou encore arguments politiques ¨ charge contre le RSA. Ce dernier ferait 
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91 Bourguignon Fran­ois. Comit® national dô®valuation du RSA, Rapport final. 2011. 
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®tat dôun non-recours dôenviron 35% des potentiels allocataires du RSA socle, ainsi quôun non-

recours de presque 70% pour le RSA activit® seul (compl®ment de revenu instaur® pour inciter 

les b®n®ficiaires ¨ reprendre un travail). Le ç manque ¨ distribuer 92è est alors estim® ¨ 3,1 

milliards dôeuros pour le RSA socle seul, et ¨ 2,2 milliards dôeuros pour le couple RSA socle + 

activit® et RSA activit® seul. Une ®conomie totale de 5,3 milliards dôeuros qui interpellent les 

r®dacteurs du rapport, rappelant aussi que le non-recours au RSA socle est similaire au taux 

estim® pour le non-recours au RMI. Une ç norme du non-recours 93è autour dôun tiers pourrait 

selon le rapport, permettre d¯s lors de relativiser les chiffres.  

Le terme dôinstitutionnalisation de la th®matique du non-recours est peut °tre abusif ici. Il nôen 

demeure pas moins que sa reconnaissance en tant quôindicateur efficace de performance dôune 

politique de lutte contre la pauvret® est affirm®e avec le rapport final dô®valuation du RSA. Les 

institutions concern®es poursuivent dans cette voie avec le Plan Pluriannuel de Lutte contre la 

Pauvret® et pour lôInclusion Sociale de 2013. Le premier axe du plan, intitul® ç r®duire les 

in®galit®s et pr®venir les ruptures 94è, comporte un titre entier sur lôacc¯s aux droits, pour lequel 

il sôagit de ç lutter contre le non-recours et s®curiser les aides95 è. A nouveau, le non-recours 

semble sô°tre v®ritablement inscrit dans lôesprit m°me des d®cideurs politiques et des experts 

de lôaction sociale, aux plus hauts niveaux. Le champ des possibles en mati¯re dôaction est alors 

ouvert, bien que le Plan de 2013 nôenvisage des actions quô̈  travers des campagnes 

dôinformation et une am®lioration de la relation de service dans les caisses de la branche Famille.  

Lôimp®ratif de lutte contre le non-recours sera ensuite int®gr® dans la COG sign®e entre lôEtat 

et la CNAF pour la p®riode 2013-2017, puis ¨ nouveau dans la COG actuelle (2018-2022). 

Lôaxe 2 de celle-ci sôintitule ç garantir la qualit® et lôacc¯s aux droits en modernisant le mod¯le 

de production du service 96è. La Convention explique alors prendre acte des taux de non-recours 

et de vouloir ¨ ce titre am®liorer lôacc¯s aux droits des allocataires, en menant de front des 

actions proactives telles que le rendez-vous des droits ou la mobilisation des travailleurs sociaux 

pour favoriser un acc¯s de meilleure qualit® aux droits. La th®matique de lôacc¯s aux droits, 

bien souvent pr®sent®e comme la cat®gorie englobante de la lutte contre le non-recours, fait 

lôobjet de nombreuses publications, et semble presque supplanter la non-demande. La 

  

92 Ibid. 91. 
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publication en septembre 2018 du Rapport sur ç la juste prestation pour des prestations et un 

accompagnement ajust®s97 è en est par exemple lôembl¯me. Lôaction en mati¯re dôacc¯s aux 

droits doit se concentrer autour de la s®curisation des parcours allocataires côest-̈-dire la mise 

en îuvre dôune prestation ajust®e, plus r®active, plus accessible, doubl® dôun accompagnement 

mieux organis® vers le droit pour les allocataires. Si ce rapport, tr¯s complet, permet dôaffirmer 

la strat®gie pour un acc¯s au juste droit comme moyen de lutte contre le non-recours, il fait 

lô®conomie, comme la plupart des rapports avant lui, de r®flexions autour dôactions r®ellement 

innovantes permettant entre autres dôaller chercher les non-recourants qui ne sont pas contenus 

dans les bases de donn®es des CAF et autres organismes sociaux. 

Le non-recours sôaffirme donc ¨ compter des ann®es 2000, sous lôimpulsion des travaux de 

lôODENORE. Il devient un moyen de mesurer lôefficacit® des politiques publiques telles que le 

RSA, et non de quantifier une pr®carit® globale en proie ¨ un syst¯me favorisant une forme de 

pauvret® culturelle. Sa mise ¨ lôagenda rel¯ve donc bien dôenjeux nationaux et demeure 

fortement li®e aux besoins des administrations en mati¯re de maitrise des d®penses publiques. 

La lutte contre la fraude, lôautre pilier de lôacc¯s aux droits, est pr®sent®e comme un moyen 

efficace dôatteindre la bonne gestion des d®penses sociales. Le non-recours, en revanche, nôest 

que tr¯s rarement envisag® comme devant °tre combattu afin de limiter v®ritablement la 

pauvret®.  

Un param¯tre manque ¨ ce stade de lôanalyse de la mise sur agenda du non-recours : la 

d®clinaison des objectifs nationaux sur les territoires, ainsi que la mani¯re dont lô®chelon 

territorial a pu se saisir de la th®matique, de mani¯re autonome ou non.  

 

Chapitre 2 : Des politiques publiques top-

down classiques ? 

Il convient dans ce second chapitre dô®tudier plus amplement la place du local dans lô®mergence 

du non-recours comme pr®occupation politique. Questionner la d®clinaison des objectifs 
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nationaux de lutte contre le non-recours et de lutte contre la fraude dans un territoire comme la 

M®tropole de Lyon permettra dôenvisager leur existence en tant que politique publique ¨ part 

enti¯re. Pour ce faire, un retour sur les obligations locales en mati¯re de lutte contre la fraude 

et de non-recours dans les caisses et les collectivit®s territoriales sera effectu® avant dôenvisager 

comment ces acteurs de lôinsertion peuvent b®n®ficier de marges de manîuvre, si r®duites 

soient-elles. 

 

Section 1 : Des obligations l®gales qui p¯sent sur les 

collectivit®s territoriales et les caisses 

Le travail de la CNAF quant au d®veloppement de techniques pour aboutir ¨ une r®elle politique 

de contr¹le nôa pas ®t® sans cons®quence dans les CAF : r®organisation des services en interne, 

des moyens financiers en fonction des injonctions nationales, et introduction dôobjectifs chiffr®s 

pour rendre la ç production98è efficace. En ce qui concerne le RSA, le minima social le plus 

important en France, le contr¹le est assez sp®cifique, en raison des deux institutions intervenant 

au titre de la v®rification de diff®rentes donn®es. 

 

Les sp®cificit®s du contr¹le du RSA  

La gouvernance du RSA met en t°te de son organisation deux institutions : les conseils g®n®raux 

et les CAF. De mani¯re th®orique et dans les textes de lois, la r®partition est plut¹t simple. En 

effet, les CAF nôoccuperaient que le r¹le dôorganisme payeur, endossant une fonction technique 

de calcul trimestriel de lôallocation, de paiement de celles-ci ainsi que de traitement des recours 

administratifs. Les conseils g®n®raux ont quant ¨ eux un r¹le plus affirm®, de par la loi de 

d®centralisation de 2003 qui leur conf¯re un r¹le de ç chef  de file de lôaction sociale99 è. Ils 

ont en charge lôorganisation territoriale des diff®rentes prestations sociales qui leur ont ®t® 

  

98  Côest ainsi que se nomment les flux dôallocataires dans les CAF, comme lô®voque le sous-directeur aux 

prestations de la CAF du Rh¹ne, confirm® par les responsables de la M®tropole de Lyon.  
99 LOI constitutionnelle nÁ 2003-276 du 28 mars 2003 relative ¨ l'organisation d®centralis®e de la R®publique. 
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confi®es, telles que le RSA, lôAllocation pour les Personnes Ag®es (APA) ou encore toutes les 

aides ¨ lôenfance.  

Une vingtaine dôann®e apr¯s lôaffirmation des d®partements dans leur r¹le de leader de lôaction 

sociale, le bilan est pourtant mitig®. Comme le constate Robert Lafore dans un second article 

sur le D®partement-Providence, dix ans apr¯s la loi de 2003100, plusieurs ®l®ments sont venus 

att®nuer le leadership initial de lô®chelon d®partemental. Lô®mergence de nouveaux ®chelons 

territoriaux, dôune part, est venue concurrencer une toute puissance en mati¯re sociale du 

d®partement : les m®tropoles, bien entendu, mais aussi lôUnion Europ®enne, qui intervient peu 

dans ce domaine mais dont le r¹le sôest renforc® au fil des ann®es malgr® de nombreux obstacles. 

Les multiples actes de la d®centralisation en France ont conduit ¨ une multiplication des acteurs 

du public et donc forc®ment ¨ une dilution des comp®tences, voire ¨ un ®clatement des pouvoirs. 

Les tensions financi¯res sont, dôune autre part, un facteur aggravant dans le pouvoir manqu® du 

D®partement en mati¯re sociale. En effet, lôaugmentation des d®penses sociales souvent non 

compens®e par les dotations de lôEtat ont eu pour effet de les mettre dans des positions dôauto 

financement des d®penses sociales. Le mod¯le dôaction sociale d®partemental se trouve donc 

d¯s lors en mauvaise posture, coinc® entre de nouveaux besoins mais toujours peu de moyens. 

Selon Robert Lafore, le D®partement se serait mu® plus en une machine gestionnaire plus quôen 

un v®ritable leader de lôaction sociale territoriale. 

Ce sont exactement les difficult®s que rencontre aujourdôhui la M®tropole de Lyon, lô®chelon 

nouveau cr®e en 2015101 sur le territoire lyonnais et ses 59 communes aux alentours. Le Grand 

Lyon ayant h®rit® des comp®tences sociales du d®partement du Rh¹ne, il a mis en place de 

nouvelles orientations et objectifs en mati¯re de gouvernance du social, notamment en mati¯re 

dôemploi. La M®tropole souhaite en effet saisir lôopportunit® dôavoir en ses mains deux 

comp®tences quôelle a d®cid® dôhybrider avec son Programme M®tropolitain dôInsertion pour 

lôEmploi (PMIôe102 ). Elle a choisi de d®velopper une politique dôinsertion qui se veut tr¯s 

volontariste, tourn®e fortement vers les entreprises afin de faire du dynamisme ®conomique 

lyonnais une chance pour lôacc¯s ¨ lôemploi des b®n®ficiaires du RSA. Toutefois, le Grand Lyon 

  

100 Lafore, Robert. ç O½ en est-on du ç d®partement-providence ? è è, Informations sociales, vol. 179, no. 5, 2013, 

pp. 12-27 
101  Loi nÁ 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 

m®tropoles  
102 PMIôe 2016-2020, M®tropole de Lyon. 



38 

 

reste contraint, comme tous les D®partements, par les financements de lôEtat, qui ne couvrent 

pas la totalit® des d®penses :  

ç La M®tropole, on est chef de file de lôinsertion, [é] sauf que le RSA on le paye, on le 

finance, côest une charge qui a ®t® transf®r®e au moment de la d®centralisation, et que 

cette charge elle est, je nôai plus les chiffres en t°te, [é] mais on doit °tre m°me pas ¨ 

50%, aujourdôhui on finance en fonds propre ¨ hauteur de quasiment 50% du budget de 

lôallocation, donc côest ®norme, donc on est coinc®s !103 è  

In®vitablement, le contexte dôimp®ratif de la bonne gestion publique sôimpose aux 

d®partements, ce qui les contraint ¨ mettre parfois en îuvre des contr¹les ¨ destination des 

allocataires renforc®s. En mati¯re de RSA notamment, il ne sôagit pas ouvertement de faire des 

®conomies budg®taires, mais plut¹t de l®gitimer une bonne utilisation des fonds publics aupr¯s 

de lôopinion.  

Ce minima social demeurant une prestation sensible, entour®e de nombreuses id®es re­ues sur 

ses b®n®ficiaires et quant au financement public de lôallocation, la mise en place dôune politique 

de contr¹le par la M®tropole de Lyon dans notre cas dô®tude rel¯ve dôune libert® des Conseils 

G®n®raux, comme lôexpliquent les responsables de la M®tropole de Lyon rencontr®es :  

ç Responsable 1 : les conseils d®partementaux ont toute libert® de faire ce quôils veulent, 

il y a des d®partements, jusquô̈  il y a pas longtemps, qui ne faisaient rien du tout.  

Responsable 2 : côest r®cent nous au d®partement ­a date de 2013-2014. [é] L¨, la 

M®tropole a mis en place un plan de contr¹le, mais côest un contr¹le pour mobiliser, 

pas un contr¹le pour contr¹ler ; il y a une grande dimension politique, dôaffichage, on 

va pas se mentir.104 è 

La sp®cificit® de la politique de contr¹le ¨ destination des allocataires du RSA r®side donc bien 

dans cette dualit® des institutions. Contrairement aux CAF, qui ont une politique de contr¹le 

fortement d®pendante des injonctions de la CNAF, elle-m°me engag®e par la COG quôelle signe 

avec lôEtat, la M®tropole a choisi de r®aliser des contr¹les allocataires. Elle les justifie dôailleurs 

de mani¯re diff®rente : il sôagirait dôun contr¹le destin® ¨ ç mobiliser les allocataires sur leurs 

devoirs dôinsertion, sur lôaccompagnement, [é] ¨ v®rifier quôils ont bien leur juste droit, dans 

un sens ou dans lôautre, [é] et ¨ pr®venir les allocataires et les professionnels105 è. Le contr¹le 

  

103 Entretien avec deux responsables de la M®tropole de Lyon, Direction de lôInsertion et de lôEmploi, le 7 mai 

2019. 
104 Ibid. 103. 
105 Ibid. 103. 
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r®alis® par lô®chelon m®tropolitain sôinscrit donc dans un objectif diff®rent des contr¹les dôordre 

plus financiers des CAF.  

Th®oriquement, il y a donc deux institutions qui contr¹lent les b®n®ficiaires du RSA, dans deux 

champs diff®rents. Mais en mati¯re de lutte contre la fraude, elles sont oblig®es de coop®rer car 

les deux sont habilit®es ¨ qualifier un dossier de frauduleux. Leurs agents participent 

conjointement ¨ une commission fraude lors de laquelle sont ®tudi®s les dossiers, afin de d®cider 

de la sanction. En mati¯re de recouvrement des sommes trop-per­ues, CAF et M®tropole 

op¯rent une r®partition des t©ches plut¹t simple : côest le montant indu qui d®termine si le 

dossier sera administr® par lôune ou lôautre. Les montants recouvr®s par la M®tropole au titre 

du RSA sô®levait en 2017 ¨ 4,3 millions dôeuros, sur 7,2 millions dôeuros dôindus d®tect®s106. 

Lôenjeu du contr¹le nôest donc pas insignifiant pour une collectivit® qui verse pr¯s de 250 

millions dôeuros de RSA ¨ ses allocataires par an.  

Pourtant, cette r®partition du contr¹le ne semble pas claire pour tous les agents. Côest le cas 

notamment des personnes travaillant ¨ la CAF ; en effet, lôune dôentre elles semble affirmer 

que : ç La M®tropole fait un contr¹le plus sur les situations dôinsertion, sur les parcours, si ¨ 

lôissue dôun stage ils ont rempli autres chosesé mais nous on nôest pas l-̈dessus, nous côest 

sur les droits pay®s 107è. Alors que lôexercice du contr¹le semble bien s®par®e entre M®tropole 

sur le volet devoir dôinsertion et CAF sur le volet droits pay®s dans la perception de cette agente, 

il nôen va pas de m°me ¨ la M®tropole. En effet, lorsque le sujet est abord® avec la responsable 

de lôunit® en charge du contr¹le au Grand Lyon, celle-ci affirme que :  

ç Côest ce qui devrait °tre, oui, ce serait le plus logique, apr¯s nous on a des op®rations 

de droits, on a lôop®ration h®berg®, major®, on est sur de la v®rification du droit, on 

nôest pas sur de lôinsertion ; on a un axe mobilisation des personnes sur les obligations 

dôinsertion, et un axe sur le paiement du juste droit o½ l¨ on se marche vraiment sur les 

pieds avec la CAF108. è  

Il est donc possible dôaffirmer que la sp®cificit® du contr¹le de lôallocation RSA, d®coulant elle-

m°me des principes de sa gouvernance, entra´ne in®vitablement des complications dans sa mise 

en îuvre. Les institutions doivent coop®rer r®guli¯rement, dans un contexte tendu pour les 

responsables des services administratifs qui sont contraints de g®rer des flux des plus importants, 

  

106 ç Les points cl®s de lôallocation RSA ï le contr¹le è, M®tropole de Lyon, septembre 2018. 
107 Entretien avec une gestionnaire conseil allocation de la CAF du Rh¹ne, le 16 avril 2019. 
108 Ibid. 103. 
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comme le confirme ce cadre de la CAF : ç moi jôai quand m°me un paquebot, qui doit °tre 

anticip® au niveau du virage, pour pas quôon se prenne lôiceberg, donc il faut quôon sache o½ 

on va109 è. Ce m°me responsable semble °tre dans une optique plut¹t positive concernant le 

travail partenarial entre la M®tropole et la CAF :  

ç Globalement on est plut¹t fier car on a r®ussi ¨ obtenir une entente tripartite [é] on 

a plut¹t r®ussi ¨ travailler ensemble sur ces comit®s techniques dans des groupes de 

travail, [é] on a globalement les m°mes ®tats dôesprit des conventions, mais malgr® les 

sp®cificit®s notamment sur lôaspect contr¹le puisque la M®tropole nôa pas forc®ment les 

m°mes moyens ni le m°me ciblage, mais derri¯re on a des conventions qui sont 

identiques.110 è. 

Le constat de la coop®ration entre la CAF du Rh¹ne et la M®tropole est donc mitig®. Sans 

chercher ¨ qualifier les relations entre les deux entit®s, il semblerait que le travail dôentente 

entre les deux soit encore ¨ construire dans une certaine mesure, et surtout ¨ ®claircir aupr¯s 

des agents. Malgr® des bases de donn®es communes et partag®es (le logiciel CDAP par 

exemple), elles restent tr¯s cloisonn®es et se retrouvent dans une obligation de coop®ration 

lorsquôune dôentre elles souhaite mener une politique volontariste qui empi¯te sur les 

comp®tences de lôautre. Lôinscription des relations dans des conventions de travail et des plans 

de contr¹le est parfois chronophage, emp°chant ainsi une r®elle coop®ration dans la mise en 

îuvre du contr¹le.  

Le d®doublement des entit®s ayant en charge lôallocation RSA a donc bien conduit ¨ une dilution 

des comp®tences. Si la CNAF a la responsabilit® dô®tablir les modalit®s des contr¹les ¨ 

destination des allocataires, les Conseils G®n®raux, en lôoccurrence la M®tropole de Lyon, 

disposent de marges de manîuvres pour contr¹ler ¨ leur tour, de mani¯re compl®mentaire ou 

similaire, les b®n®ficiaires du RSA. Ils y ont un int®r°t certain, notamment pour des raisons 

budg®taires. Les coop®rations inter-institutionnelles ne semblent pas toujours simples ¨ b©tir, 

surtout dans des territoires aux flux dôallocataires tendus. En d®pit de ces relatives libert®s pour 

les D®partements, le contr¹le des allocataires du RSA demeure une politique publique tr¯s 

centralis®e, les CAF nô®tant que de simples op®ratrices, des sous entit®s gestionnaires sur les 

territoires. 

 

  

109 Entretien avec le sous-directeur aux prestations de la CAF du Rh¹ne, le 9 avril 2019. 
110 Ibid. 109. 
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La pr®dominance de lô®chelon national dans la mise en îuvre du 

contr¹le 

Lôimportance de coordonner les actions en mati¯re de contr¹le des allocataires du RSA sur un 

territoire est donc primordiale. Dans des contextes de tensions budg®taires et de gestion des 

flux dans des caisses qui recensent pr¯s de 400 000 allocataires111, les actions sont bien souvent 

contraintes. Comme cela a ®t® montr® pr®c®demment, le renforcement de la lutte contre la 

fraude est plut¹t r®cent au sein des CAF, il r®pond aux imp®ratifs de la bonne gestion des 

d®penses sociales souhait®e par la CNAF et n®goci®e lors des diff®rentes COG.  

La mise ¨ lôagenda par la CNAF de la lutte contre la fraude a donc transform® les organisations 

des caisses et leur management. De nouveaux services ont ®t® cr®®s et les moyens de chacune 

des entit®s d®partementales ont d¾ °tre adapt®s pour r®pondre aux objectifs de la COG. Comme 

lôexplique lôagent comptable de la CAF du Rh¹ne, qui a en charge les p¹les de contr¹le, de 

maitrise des risques et de lutte contre la fraude, celle-ci a toujours ®t® condamn®e par la CNAF ; 

ce qui a ®volu® r®cemment côest la v®ritable organisation dôune politique :  

ç La lutte contre la fraude sur le principe, elle a toujours exist® puisquôon a jamais 

couvert des fraudes, mais le fait quôil y ait des objectifs  ̈atteindre, des processus qui 

se soient normalis®s avec des bonnes pratiques, le processus il est tr¯s r®cent il date de 

2016 [é] les caisses mettaient des moyens avant plus ou moins selon les sensibilit®s de 

lô®quipe de direction, parce que dans une politique g®n®rale de restriction de moyens, 

si je mets des moyens ¨ la lutte contre la fraude, souvent ce sont des moyens que jôenl¯ve 

¨ la production [é] et enlever ¨ la production ce nôest pas la tendance.112 è 

Ces objectifs ¨ atteindre sont justement fix®s par lô®chelon national, la CNAF, qui prend appui 

sur les statistiques des CAF de France pour en d®terminer des objectifs ¨ poursuivre. Ceux-ci 

se d®clinent dans la plupart des services, que ce soit pour la mise en îuvre du contr¹le, quôil 

soit ç contr¹le m®tier è ou ç contr¹le donn®es entrantes113 è, ou de la lutte contre la fraude. 

Seul le service des prestations ®chappe ¨ ce syst¯me dôobjectifs fix®s nationalement puisque ce 

  

111 Caisse des Allocations Familiales du Rh¹ne, Rapport dôActivit®, 2017.  
112 Entretien avec lôagent comptable de la CAF du Rh¹ne, le 22 mai 2019. 
113 Ibid. 112 : le contr¹le m®tier d®signe le contr¹le r®alis® sur le traitement des dossiers par les agents de la CAF. 

Le contr¹le donn®es entrantes recouvre quant ¨ lui la v®rification des informations au moment de lôinstruction 

dôun dossier. 
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sont encore les responsables du service qui fixe les objectifs hebdomadaires de traitement des 

dossiers pour une ®quipe de quatre gestionnaires conseil allocation114.  

Il nôen demeure pas moins que lôexercice des diff®rents m®tiers au sein de la CAF du Rh¹ne a 

fortement ®volu® avec lôimposition de ces objectifs au quotidien :   

ç On change r®guli¯rement de m®thode de travail mais ce sont toujours les m°mes , et 

l¨, on a beau leur dire que de diluer les responsabilit®s ­a va °tre une catastrophe, ils 

veulent rien entendre [é] ils trouvent que ­a va pas assez vite [é] en r®union, moi jôai 

pos® la question [de savoir pourquoi les m®thodes de travail changeaient r®guli¯rement, 

ndr] et ils ont quand m°me reconnu que cô®tait pour le management en fait, côest pas 

pour nous, côest pour eux pour mieux ópiloter la productionô115 è 

Lôimp®ratif du respect de ces objectifs est primordial dans la gestion des flux et lôinstruction 

des dossiers. Les agents ont lôimpression que les conditions de travail sont parfois sacrifi®es au 

profit des chiffres de production. Ce syst¯me est de plus encourag® par des gains financiers, 

sous forme de primes, ¨ destination des responsables qui remplissent leurs objectifs, comme 

lôexplique cette gestionnaire allocation rencontr®e, une fois lôenregistrement termin®. Cela 

contribue ¨ cristalliser les tensions entre les agents et leur hi®rarchie. 

Dans le service du contr¹le sur pi¯ce aussi, les agents sont soumis ¨ ces objectifs, mais ceux-ci 

sont fix®s nationalement :  

ç Chaque ann®e, pour la CAF du Rh¹ne, [é] je vous donne des chiffres bidons mais 

voil¨ lôid®e, le national dit, lôann®e suivante, il faudra qualifier 812 dossiers en fraude 

pour un montant de tant, donc on nous fixe ¨ lôavance les dossiers et le montant. Vous 

savez côest comme les budgets pr®visionnels, côest-̈-dire quôon vous dit lôann®e 

derni¯re cô®tait un budget pr®visionnel de tant, ­a collait, donc lôann®e prochaine on va 

quand m°me un peu augmenter, ben ¨ la CAF côest ­a. Ca côest quelque chose que mon 

entendement me dit, côest pas possible !116 è 

Le syst¯me pyramidal de lôorganisation hi®rarchique induit donc un pilotage des contr¹les par 

les cadres des CAF qui descend jusquôaux agents. A chaque niveau hi®rarchique son lot 

dôobjectifs chiffr®s ¨ remplir. Les principaux proviennent de la CNAF et se fixent ¨ lôann®e, 

d®clin®s ensuite dans les CAF en fonction des capacit®s des services de mani¯re hebdomadaires.  

  

114 Entretien avec une gestionnaire conseil allocation de la CAF du Rh¹ne, le 16 avril 2019. 
115 Ibid. 114. 
116 Entretien avec une contr¹leuse du service contr¹le sur pi¯ces de la CAF du Rh¹ne, le 3 mai 2019. 
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Les CAF disposent donc de relativement peu de marges de manîuvre dans la mise en îuvre 

des politiques de contr¹le et de lutte contre la fraude. Elles endossent un r¹le dôop®ratrice sur 

le territoire, de machines gestionnaires des flux pour le compte dôune Caisse Nationale qui 

donne le ton. Lôimposition des objectifs dans la gestion des flux contribue ¨ standardiser le 

traitement des dossiers, et ce ¨ toutes les ®tapes (instruction pour une ouverture de droit, 

v®rification des conditions dôattribution de la prestation, traitement dôun recours) :  

ç La normalisation côest aussi de traiter tout le monde pareil, tous les allocataires sur 

tout le territoire fran­ais [é] on se rendait bien compte quôil y avait localement des 

diff®rences dôapplication de la rḡlementation, sur des points qui ®taient moins bien 

couverts, sur le contr¹le dôautres qui fouillaient, dôautres qui fouillaient moins, essayer 

vraiment quôon ait une uniformit® de traitement et une efficience aussi117 è. 

Le contr¹le et la lutte contre la fraude rel¯vent donc bien dôenjeux nationaux, mis ¨ lôagenda 

par la CNAF et d®clin®s de mani¯re op®rationnelle dans les CAF. Côest en cela quôon peut dire 

quôil sôagit de v®ritables politiques publiques.  

Plus que cela, elles sont m°mes dôinspiration fortement n®omanag®rial car il sôagit bien de 

rationaliser la production, ¨ lôimage du pilotage dôune entreprise. Cela contribue ¨ faire du 

contr¹le un aspect majeur des transformations de lôEtat social118. Les dossiers des allocataires 

doivent °tre trait®s dans des d®lais plus que r®duits, et contr¹l®s massivement. Le travail des 

agents lui-m°me est aussi v®rifi®. En somme, la CNAF impose des objectifs sans donner 

davantage de moyens aux caisses pour les r®aliser.  

Pourtant, lôharmonisation des pratiques nôemp°che pas des marges de manîuvre de lôensemble 

des acteurs du social, qui sont appr®ciables dans les diff®rents projets et actions qui vont plus 

loin que les pr®rogatives normales et l®gales. Si elles sont minces, elles existent tout de m°me 

et doivent °tre appr®ci®es, surtout en mati¯re de non-recours.  

 

  

117 Entretien avec lôagent comptable de la CAF du Rh¹ne, le 22 mai 2019. 
118 Dubois, Vincent. ç Le paradoxe du contr¹leur. Incertitude et contrainte institutionnelle dans le contr¹le des 

assist®s sociaux è, Actes de la recherche en sciences sociales, vol. 178, no. 3, 2009, pp. 28-49. 
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Section 2 : Quelles latitudes dôaction pour les acteurs 

de lôaction sociale ? 

Si les institutions intervenant au titre de lôaction sociale sont fortement contraintes par les 

obligations l®gales et autres conventions qui les lient ¨ lôEtat, elles disposent malgr® tout dôun 

degr® relatif de libert® dans la mise en îuvre du contr¹le et de la lutte contre le non-recours. 

En mati¯re de non-recours notamment, le manque de mesures concr¯tes et visibles emp°che 

dôappr®cier pleinement une quelconque action des acteurs sur les territoires dans ce domaine.  

 

La lutte contre la fraude, enjeu politique  

Construite comme un v®ritable imp®ratif de bonne gestion des d®penses sociales, la lutte contre 

la fraude endosse parall¯lement le r¹le de l®gitimateur de ces m°mes d®penses. Elle permet en 

effet de valider aupr¯s de lôopinion publique le versement des prestations sociales : les 

allocataires peuvent °tre nombreux, certes, mais sôils sont syst®matiquement contr¹l®s, seuls 

ceux qui doivent r®ellement b®n®ficier des aides les auront. La conditionnalit® et le ciblage des 

prestations traduit quant ¨ lui des transformations de lôEtat-Providence en vue dôune r®duction 

des aides ¨ caract¯re universel119.  

Les contextes ®conomiques et sociaux dôaccentuation des in®galit®s et de la pauvret® sur les dix 

derni¯res ann®es ont favoris® lô®mergence de la lutte contre la fraude comme politique publique 

m®ritant une intervention forte. Son apparition dans les campagnes pr®sidentielles et dans les 

m®dias comme th¯me de campagne remonte ¨ lô®lection pr®sidentielle de 2007, pour laquelle 

le candidat du parti de droite, Nicolas Sarkozy, a ®rig® la lutte contre lôassistanat et les profiteurs 

en v®ritable enjeu de soci®t®. Son mandat est dôailleurs marqu® par la cr®ation du RSA, b©ti 

comme un minima social permettant dôen activer les b®n®ficiaires pour rem®dier au probl¯me 

des trappes ¨ inactivit®120.  

  

119 Hamel, Marie-Pierre, et Philippe Warin. ç Non-recours (non-take up) è, Laurie Boussaguet ®d., Dictionnaire 

des politiques publiques. 4e ®dition pr®c®d®e dôun nouvel avant-propos. Presses de Sciences Po (P.F.N.S.P.), 2014, 

pp. 383-390. 
120 Gomel, Bernard, et Dominique M®da. ç Le RSA, innovation ou r®forme technocratique ? è, Revue Fran­aise 

de Socio-£conomie, vol. 13, no. 1, 2014, pp. 129-149. 
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Le relai dans les m®dias de la th®matique de la fraude a ®t® aussi important, nettement plus 

important que celle du non-recours aux prestations : lôODENORE recense entre 2010 et 2012 

environ 400 articles sur la fraude sociale contre 260 sur le non-recours121. Les moments o½ lôon 

®voque les sujets suivent principalement lôactualit® nationale. Le traitement m®diatique des 

deux th®matiques contribue donc aussi ¨ inscrire dans lôopinion publique une id®e selon laquelle 

la fraude aux prestations sociales doit °tre combattue en ces temps durs. Sans participer 

directement ¨ leur mise ¨ lôagenda, le r¹le des m®dias est bien dôappuyer dôune certaine mani¯re 

le d®s®quilibre entre la fraude et le non-recours, et de confirmer les orientations politiques 

nationales. Pourtant, le non-recours suscite un int®r°t m®diatique croissant, surtout au moment 

de la publication du rapport du comit® national dô®valuation du RSA en 2011. Premier document 

officiel qui utilise la mesure du non-recours comme moyen dô®valuer une politique publique, 

ce rapport sera fortement repris dans les m®dias. Ces derniers r®utilisent alors le chiffre le plus 

®difiant du rapport : un ®ligible sur deux au RSA nôy recourt pas122. Mais peu de journaux 

mettent en lien fraude et non-recours ¨ ce moment-l¨ : lôODENORE pointe un seul journal 

r®alisant une analyse ®conomique de la non-d®pense de RSA (4,3 milliards dôeuros) par rapport 

aux quelques 90 millions dôeuros de la fraude aux prestations sociales. 

Si elle ne permet donc pas directement et ¨ court terme de faire des ®conomies budg®taires, la 

lutte contre la fraude permet de l®gitimer lôutilisation des fonds publics en des temps de crise. 

Le sujet atteste dôune r®cup®ration politique par les franges de droite initialement, mais 

lôalternance politique issue de lô®lection pr®sidentielle de 2012 nôaura pas pour cons®quence de 

modifier fondamentalement les moyens mis dans cet objectif123. 

La dimension tr¯s politique de la lutte contre la fraude en fait aussi une th®matique qui divise : 

les sensibilit®s politiques plut¹t de droite suivent les orientations du mandat de Nicolas Sarkozy, 

tandis que la gauche, dans un premier temps, sera oppos®e ¨ un d®veloppement trop policier 

des contr¹les allocataires. In®vitablement, la th®matique est donc sensible, et ce jusque dans les 

services des CAF. Les agents rencontr®s, appartenant majoritairement au syndicat CGT, 

semblent accorder une importance particuli¯re ¨ la notion de service public pr®sente dans une 

institution comme la CAF qui a pour but de participer ¨ la r®duction de la pauvret® :  

  

121  ODENORE. Lôenvers de la ç fraude sociale è. Le scandale du non-recours aux droits sociaux. Paris. La 

D®couverte, 2012. 
122 Ibid. 121. 
123 Caisse Nationale des Allocations Familiales, Vincent Dubois, Morgane Paris, Pierre-Edouard Weill, Dossier 

dô®tude nÁ183, ç Politique de contr¹le et lutte contre la fraude dans la branche Famille è, 2016. 
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ç Moi jôai 45 ans dôanciennet® ¨ la CAF, jô®tais quand m°me tr¯s attach®e ¨ la notion 

de service public du social, côest quelque chose quôon a vraiment perdu de vue depuisé 

[é] ca a compl¯tement disparu [é] il y a beaucoup de personnes de plus en plus jeunes 

et qui se fondent au syst¯me des fraudes, voil¨ il a pas d®clar® tous ses revenus côest de 

la fraude124 è 

Cette personne du service maitrise des risques met bien en avant lôeffet de g®n®ration qui peut 

°tre pr®sent aussi dans les divergences de discours entre elle, une ancienne de lôinstitution, et 

ses jeunes coll¯gues qui exercent leur m®tier avec moins de sensibilit®. Un autre agent de la 

CAF du Rh¹ne confirme quôil y a plusieurs mani¯res de penser parmi ses coll¯gues :  

 ç Bon, malgr® tout, on travaille ¨ la CAF mais il y a des gens qui pensent quôon 

travaille pour les autres, que ­a sort de leurs poches, quôon les paie ¨ rien faire, bon 

voil¨ il y a tout ce discours qui existe.125 è  

Le discours anti-assistanat a donc touch® de plein fouet lôopinion publique, au premier rang de 

laquelle les agents de la CAF, confront®s quotidiennement ¨ la pr®carit®, ne semblent r®sister. 

Lôanciennet® et lôattachement ¨ la notion de service public sont deux facteurs qui peuvent 

diff®rencier le degr® dôadh®sion au syst¯me de la fraude. Les agents rencontr®s pr®sentent un 

degr® dôadh®sion plut¹t faible ¨ ce syst¯me, li® ¨ leur engagement syndical, qui peut rejoindre 

leur opinion politique. Nô®tant pas majoritaires dans leur institution ¨ partager cette opinion, ils 

font souvent preuve de crainte lors des entretiens : ç sôils savaient [mes responsables, ndr] que 

je parle comme ­a, je me ferais choper 126è. Cela prouve dôune certaine mani¯re que leur vision 

nôest pas celle des CAF et que la th®matique de la lutte contre la fraude est un sujet extr°mement 

sensible, aux discours bien cadr®s. 

Cette hypoth¯se se confirme avec les paroles des responsables de la M®tropole de Lyon, qui 

semblent tr¯s lucides sur la r®cup®ration politique des chiffres lors de la mise en place du 

contr¹le : 

ç Il y a une grande dimension politique dôaffichage, on va pas se le cacher, sur le fond 

est-ce quôil y a tant de gens que ­a qui fraudent ? Ben non ! Le contr¹le quel quôil soit 

côest aussi une source de chiffres pour des discours politiques. Quand on voit les chiffres 

  

124 Entretien avec une contr¹leuse du service contr¹le sur pi¯ces de la CAF du Rh¹ne, le 3 mai 2019. 
125 Entretien avec une gestionnaire conseil allocation de la CAF du Rh¹ne, le 16 avril 2019. 
126 Ibid. 125. 
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que diffusent certains d®partements, enfin je nôy crois m°me pas côest impossible ! 

Derri¯re les chiffres on mets ce quôon veut127 è 

La lutte contre la fraude et la politique de contr¹le qui y est associ®e, est donc avant tout un 

enjeu politique. La sensibilit® de la question dans lôopinion publique contribue ¨ en faire un 

sujet pour lequel des moyens sont attribu®s, qui est combattu, mais qui divise sur les id®es 

derri¯re les objectifs. Cela questionne finalement le sens attribu® ¨ des politiques publiques128 

et leur appropriation par les agents qui les mettent en îuvre.  

Le degr® de sensibilit® dans lôopinion publique de la lutte contre la fraude questionne celui du 

non-recours. En effet, si les discours contre lôassistanat se sont impos®s dans lôar¯ne publique, 

ceux du non-recours peinent encore ¨ devenir de v®ritables instruments de lutte contre la 

pauvret®. La lutte contre la fraude mobilise de nombreux moyens financiers et humains dans 

les CAF, notamment car il sôagit dôun enjeu politique d®sormais institutionnalis® dans la 

branche Famille. La Caisse Nationale a souhait® en faire un v®ritable dispositif de paiement ¨ 

bon droit des allocations qui soit outill®, rationalis® et standardis®. Cet objectif nôemp°che 

pourtant pas une marge dôaction chez les agents de la CAF.  

 

Standardisation et pouvoir discr®tionnaire des agents CAF 

Comme lôa montr® Vincent Dubois dans ses travaux sur les contr¹leurs des CAF129 , les 

transformations de lôEtat social ont eu pour cons®quence de renforcer les contr¹les des 

institutions et des b®n®ficiaires, de responsabiliser ces derniers en leur imposant des 

contreparties, ou encore de leur infliger des sanctions plus lourdes. Le contr¹le prend une 

dimension un peu plus symbolique encore avec son renforcement dans la mesure o½ il se trouve 

investi dôune morale paternaliste visant la modification des comportements individuels. 

Pourtant, les contr¹leurs des CAF se trouvent dans des situations paradoxales : ils fondent leur 

l®gitimit® ¨ intervenir sur lôinstabilit® de la situation de la personne contr¹l®e, alors m°me quôils 

r®alisent le contr¹le dans le but de faire respecter la r¯gle de droit. Les contr¹leurs sont dôautant 

  

127 Entretien avec deux responsables de la M®tropole de Lyon, Direction de lôInsertion et de lôEmploi, le 7 mai 

2019. 
128 Faure, Alain, Pollet, Gilles et Warin, Philippe, La construction du sens dans les politiques publiques. D®bats 

autour de la notion de r®f®rentiel, Paris, LôHarmattan, 1995.  
129  Dubois, Vincent. ç L'ins®curit® juridique des contr¹leurs des CAF. Une perspective sociologique è, 

Informations sociales, vol. 126, no. 6, 2005, pp. 48-57. Et Dubois, Vincent. ç Le paradoxe du contr¹leur. 

Incertitude et contrainte institutionnelle dans le contr¹le des assist®s sociaux è, Actes de la recherche en sciences 

sociales, vol. 178, no. 3, 2009, pp. 28-49. 
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plus dans une situation dôins®curit® juridique que le travail qui leur est demand® est tr¯s 

subjectif, rel¯ve dôune appr®ciation g®n®rale, peu fond®e sur des crit¯res et des cat®gories 

objectiv®s pour qualifier la situation de lôallocataire.  

Une ®volution sur ce dernier point est ¨ noter du c¹t® de la CNAF, qui pousse d®sormais ¨ une 

proc®durisation ¨ outrance des m®thodes et des pratiques de travail. En effet, cela coµncide avec 

le d®veloppement de la lutte contre la fraude et sa mise ¨ lôagenda ¨ partir de la COG 2013-

2017. Il sôagit alors de donner des outils ¨ la lutte contre la fraude, afin quôelle devienne un 

v®ritable pan de lôaction des caisses et quôelle devienne efficiente. Côest ce que constate lôagent 

comptable de la CAF du Rh¹ne, qui a notamment en charge le service des contr¹les sur place :  

ç Toutes les activit®s des CAF sont de plus en plus norm®es, [é] lôactivit® a beaucoup 

®t® d®crite sous forme de processus avec des bonnes pratiques,  ̈mettre en place et avec 

des outillages qui sont venus en appui plus ou moins bien coordonn®s avec les processus 

mais côest vrai quô̈  une ®poque, y a une dizaine dôann®e, le contr¹leur faisait, il 

regardait globalement la situation de la personne [é] la formation ®tait moins 

normative, le contr¹leur avait son papier il tapait son rapport, il mettait presque ce quôil 

voulait, l¨, maintenant, il est compl¯tement guid®, il y a des rubriques imp®ratives, il 

doit justifier, côest beaucoup plus norm®130 è  

Il est donc possible dôaffirmer que le m®tier de contr¹leur a mut® vers une libert® dôappr®ciation 

bien plus r®duite par rapport aux ann®es de r®daction des articles de Vincent Dubois. Cela rel¯ve 

de lô®volution de la politique de lutte contre la fraude et de la volont® de la CNAF de lôimposer 

comme un v®ritable secteur dôactivit® des CAF. Le traitement des situations par les contr¹leurs, 

sôil sôinscrit dans des standards nationaux, permettra une ®galit® de traitement. Mais comme le 

rel¯ve aussi Vincent Dubois dans un dossier dô®tude de la CNAF quelques ann®es plus tard, en 

2016, lôeffet non d®sir® de la rationalisation peut tenir ¨ la tension entre la technicisation des 

dossiers dôun c¹t® et la prise en compte des situations sociales par les contr¹leurs. Cette 

ambivalence peut alors placer les personnes exer­ant ce m®tier dans des situations 

inconfortables131. 

La rationalisation des proc®dures touche aussi les m®thodes de travail du service des contr¹les 

sur pi¯ce des CAF : 

  

130 Entretien avec lôagent comptable de la CAF du Rh¹ne, le 22 mai 2019. 
131 Caisse Nationale des Allocations Familiales, Vincent Dubois, Morgane Paris, Pierre-Edouard Weill, Dossier 

dô®tude nÁ183, ç Politique de contr¹le et lutte contre la fraude dans la branche Famille è, 2016. 
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ç Et puis côest vrai que côest une usine de gaz de qualifier des fraudes, côest tr¯s tr¯s 

compliqu®. Il y a des choses qui demandent des proc®dures, voil¨ on travaille avec des 

proc®dures mais tr¯s tr¯s tr¯s ferm®es, extr°mement ferm®es donc voil¨ des fois il faut 

jouer des coudes pour se faire un peu dôair132 è 

Lôimposition de proc®dures a ®t® v®cue aussi par un des agents rencontr®s lorsquôelle exer­ait 

un poste au sein du p¹le fraude, et elle se souvient que cela avait contribu® ¨ diminuer les 

marges de manîuvre des agents :  

ç Quand jôy ®tais [au p¹le fraude, ndr], il fallait apr¯s faire un expos® de la situation, 

lôhistorique et tout et côest vrai que la fa­on dont on le pr®sente, la fraude finalement 

elle est retenue ou pas. Maintenant côest devenu tr¯s é Il y a une proc®dure ¨ suivre, 

alors que quand jôy ®tais, moi, voil¨ on avait une marge de manîuvre133 è 

La standardisation des m®thodes de travail a donc bien induit un changement dans les mani¯res 

de faire leur m®tier des agents, qui ont d¾ sôadapter ¨ ces nouvelles r¯gles, impos®es par 

lô®chelon national pour la majorit®. Les anciens agents des CAF, qui avaient des habitudes de 

travail, sont certainement ceux pour qui les changements ont ®t® les plus brutaux. Toutefois, le 

fait dôappliquer une proc®dure de travail nôemp°che pas les agents de sôarroger avec les r¯gles 

et de parfois trouver des moyens de ne pas °tre compl¯tement conformes aux proc®dures. Cela 

sôapparente ¨ un certain pouvoir discr®tionnaire dans le traitement des dossiers par les agents 

de la CAF. Côest bien cette possibilit® de sôarranger avec les proc®dures qui peut favoriser ou 

non dôune certaine mani¯re un acc¯s aux droits et une lutte contre le non-recours, si infime soit-

elle :  

ç Agent CAF - Apr¯s nous on peut d®tecter aussi, quand on se rend compte que la 

personne nôa plus de droit au P¹le Emploi, voil¨, on est cens®s envoyer une demande 

de RSA automatique. 

Interviewer ï Ah vous °tes cens®es le faire ? Mais alors est-ce que côest automatique, il 

nôy a pas des logiciels, des gens pour le faire ? 

Agent CAF - Non pas du tout, nous on le fait pas.   

Interviewer ï Mais côest votre sup®rieur qui vous a dit de pas le faire ou é ?  

Agent CAF ïNon, chaque personne, chaque gestionnaire fait un peu comme il veut, 

vouloir le faire ou pas.134 è 

  

132 Entretien avec une contr¹leuse du service contr¹le sur pi¯ces de la CAF du Rh¹ne, le 3 mai 2019. 
133 Entretien avec une gestionnaire conseil allocation de la CAF du Rh¹ne, le 16 avril 2019. 
134 Ibid. 133. 
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Lôincertitude quant aux proc®dures de travail est bien visible dans cet entretien avec un agent 

en charge du calcul des prestations des allocataires. Alors que la possibilit® dôenvoyer une 

demande de RSA lorsque la personne nôa plus de droit au ch¹mage est bien l¨, cela ne se fait 

pas. Pis encore, cet agent confesse le faire syst®matiquement, bien que la possibilit® ne soit 

inscrite dans aucune des proc®dures et que ses jeunes coll¯gues ne soient certainement m°me 

pas au courant quôils peuvent le faire.  

Dans une d®marche dôacc¯s aux droits, pourtant inscrite comme un imp®ratif de la COG sign®e 

entre la CNAF et lôEtat pour 2018-2022, la d®tection des droits lors du traitement dôun dossier 

par les techniciens devrait donc °tre un moyen dôy arriver. Peu on®reux, il serait tout de m°me 

possible de le remettre en question sur son efficacit® : dans quelles mesures une demande de 

RSA envoy®e aboutit ¨ un droit ? Il nôen demeure pas moins quôun certain pouvoir est entre les 

mains des gestionnaires allocation des CAF, qui sont au nombre de 300 environ pour la seule 

CAF du Rh¹ne, pour favoriser un plus large acc¯s aux droits ou ¨ d®faut une information de 

certains b®n®ficiaires d®tect®s sur leurs droits.  

La standardisation dans le traitement des dossiers nôemp°che donc pas un certain pouvoir 

discr®tionnaire des agents de la CAF, qui nôest pas sans lien avec leurs repr®sentations de leur 

institution et de leurs m®tiers. Si la lutte contre la fraude sôest impos®e comme une v®ritable 

politique publique outill®e et organis®e, la lutte contre le non-recours pourrait passer par des 

canaux relativement simples lors du traitement des dossiers. La volont® de le faire ne semble 

pourtant pas °tre au rendez-vous, concurrenc®e par des objectifs de gestion toujours plus 

contraignants. Les agents de la CAF sont, eux, en proie ¨ une tension entre la proc®durisation 

croissante de leurs m®tiers et leur volont® de garder un certain pouvoir dôappr®ciation pour 

permettre dans certaines situations un traitement quôils estiment plus justes des situations.  

Un autre facteur de la complexe lutte contre le non-recours r®side dans la complexit® du paysage 

institutionnel. La multiplication des acteurs du social contribue ¨ une illisibilit® de 

lôadministration pour lôallocataire. Les institutions elles-m°mes semblent parfois perdues quant 

¨ la pertinence de leur intervention, surtout dans un syst¯me o½ lô®chelon national conserve un 

pouvoir fort et rend les territoires d®pendants. 
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Chapitre 3 : La multiplication des 

niveaux dôaction au risque dôune 

incoh®rence  

Majoritairement d®centralis®es de nos jours, les comp®tences sociales ont toujours ®t® prises en 

charge par un ®chelon tr¯s territorial, la municipalit®135. Le d®veloppement de lôEtat-Providence 

au milieu du XXe si¯cle instaure la S®curit® Sociale et sa gestion en caisses, tr¯s centralis®e et 

se voulant peu technocratique. Mais les diff®rentes r®formes et lois qui se succ¯dent vont 

additionner les dispositifs et les moyens, cr®ant ainsi une complexit® du syst¯me pour les 

citoyens. Celle-ci se double de la cr®ation dôinstitutions ou de la d®l®gation de certaines 

comp®tences ¨ dôautres ®chelons, comme la d®centralisation du RMI aux d®partements en 2003. 

En mati¯re de lutte contre le non-recours, et plus largement dôacc¯s aux droits, lôh®sitation sur 

lôacteur responsable est palpable et peut produire quelques contradictions dans la prise en 

charge du probl¯me. 

 

Section 1 : Le flou autour de lôacteur pilote 

Si la COG sign®e entre la CNAF et lôEtat pour la p®riode 2018-2022 met lôaccent sur lôacc¯s 

aux droits, la lutte contre le non-recours ne rev°t pas une d®finition claire et objective, et nôest 

pas prise en charge par un acteur particulier. Les diverses visions entourant lôintervention autour 

du non-recours contribuent ¨ entretenir le manque r®el dôactions et de strat®gies pour y rem®dier.  

 

Les CAF, acteur central de la lutte contre le non-recours 

Au-del¨ des orientations formul®es pour des p®riodes de trois ou quatre ann®es dans les 

Conventions dôObjectifs et de Gestion, ce sont bien les CAF elles-m°mes qui appliquent les 

  

135  Payre, Renaud, et Pollet Gilles. ç III. £tatisation, cat®gorisation et mise en administration de la soci®t® è, 

Renaud Payre ®d., Socio-histoire de l'action publique. La D®couverte, 2013, pp. 45-60. 
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injonctions et sont forces de propositions et dôexp®rimentations. En tant quôorganismes payeurs 

des prestations, elles sont au contact des allocataires, font preuve dôune expertise dans lôaccueil 

et la relation de service et endossent la gestion de milliers de prestations. Comme nous lôavons 

montr®, leur marges de manîuvres sont pourtant relativement r®duites car elles sont soumises 

budg®tairement et dans leurs actions par la COG et les Contrats Pluriannuels dôObjectifs et de 

Gestion (CPOG, sign®s entre chaque CAF et la CNAF).  

Les d®marches dôam®liorations de lôacc¯s aux droits sont bien souvent port®es de mani¯re 

conjointe ou compl®mentaire par de nombreux acteurs du social : les d®partements, les CAF, 

les CCAS ou encore les associations. Chacun de ces acteurs dispose g®n®ralement dôun r¹le 

d®termin® dans le traitement de la pauvret®, quôil sôagisse du paiement de lôallocation, de 

missions dôaccompagnement social ou encore de soutien compl®mentaire au titre dôune 

expertise. Mais la superposition des missions, la multiplication des prestations et des 

partenariats participe bien souvent ¨ une ®chelle territoriale ¨ illisibilit® des comp®tences pour 

les allocataires. 

En mati¯re de lutte contre le non-recours, ce sont bien les CAF qui semblent prendre le r¹le le 

plus important. Il convient toutefois de pr®ciser, avant de proc®der ¨ lôanalyse de leurs actions, 

que la lutte contre le non-recours est incluse dans lôaxe num®ro deux de la COG 2018-2022 

intitul® ç Garantir la qualit® et lôacc¯s aux droits en modernisant le mod¯le de production du 

service136 è. En effet, la branche Famille prend appui ç sur le constat dôun non-recours encore 

important è et souhaite d¯s lors ç faire de lôacc¯s aux droits un objectif essentiel de la COG137 è. 

Parmi les actions d®clin®es dans cet axe, on trouve par exemple la volont® de ç renforcer la 

connaissance des motifs de non-recours è, de ç renforcer la connaissance des profils 

dôallocataires pour d®velopper les ciblages proactifs de b®n®ficiaires potentiels de droits è ou 

encore de ç d®velopper et optimiser les ®changes d®mat®rialis®s avec les partenaires dans une 

logique dôacc¯s aux droits et de simplification des d®marches138 è. Côest donc bien par le biais 

de lôacc¯s aux droits, cîur de lôaction des CAF, que le non-recours pourra °tre combattu selon 

cette COG.  

La convention associe  ̈ces actions des moyens dô®valuer les engagements : il sôagira par 

exemple ¨ lôhorizon 2021 de r®aliser une ®tude sur les causes du non-recours pour lôensemble 

  

136 Caisse Nationale des Allocations Familiales, Convention dôObjectifs et de Gestion entre lôEtat et la CNAF 

2018-2022, 2018. 
137 Ibid. 136. 
138 Ibid. 136. 
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des prestations vers®es par les CAF, de mod®liser et g®n®raliser un mod¯le de datamining visant 

¨ cibler les publics en situation de non-recours avant 2020, ou encore de mettre en place 

lôacquisition ¨ la source des ressources et situations professionnelles ¨ lôhorizon 2022. La prise 

en charge de lôam®lioration de lôacc¯s aux droits, parmi lequel on trouve la lutte contre le non-

recours, se fait donc bien par la branche Famille.  

Prenant appui sur les outils num®riques et technologiques nouveaux, la CNAF semble sôinscrire 

dans une certaine mesure dans une d®marche ç proactive è de recherche des b®n®ficiaires 

potentiels. Le datamining139 par exemple, outil d®velopp® initialement pour mieux cibler des 

populations dites ç ¨ risque è afin de r®aliser des contr¹les, sôest vu dot® dôune nouvelle 

utilisation, cette fois-ci dans le but de rechercher les allocataires. A la CAF de Gironde en 2017, 

sur un ®chantillon de 1200 dossiers dôallocataires, le datamining acc¯s aux droits a permis de 

d®tecter que 12% des allocataires ®taient en situation de non-recours sur au moins une prestation. 

Quelques mois apr¯s cette enqu°te, environ 30% de ces allocataires ont ouvert un nouveau droit. 

Cette exp®rimentation a conduit la CNAF ¨ d®velopper un mod¯le g®n®ralisable de datamining 

acc¯s aux droits140.  

Cette volont® probante de faire des d®marches ¨ destination des personnes qui nôauraient pas 

recours ¨ tous leurs droits est confirm®e par le sous-directeur aux prestations de la CAF du 

Rh¹ne :  

ç La question du non-recours, oui, bien s¾r, il y a un int®r°t majeur, côest pour ­a 

dôailleurs que la branche Famille sôest mobilis®e pour le datamining acc¯s aux droits, 

côest se dire justement ben on va faire de la proactivit® pour essayer de lutter contre le 

non-recours. Et on voit bien que la question du non-recours elle est pas simple141 è 

Disposant dôune tr¯s grande quantit® dôinformations sur leurs allocataires et leurs ayant-droit, 

permises notamment par lô®changes de donn®es entre les partenaires, les CAF sont donc en 

premi¯re ligne pour favoriser lôacc¯s aux droits. Le datamining acc¯s aux droits nôest pour le 

moment pas encore g®n®ralis® dans les CAF, encore en gestation dans les bureaux de la CNAF. 

  

139 Le fonctionnement du datamining dit ç contr¹le è est le suivant : un logiciel croise les informations de plusieurs 

bases de donn®es. Des risques vont °tre identifi®s et exprim®s de mani¯re statistique. Le logiciel donne un score 

aux individus. Plus le score va °tre ®lev®, plus le risque dôindu est important. Ainsi, un contr¹le approfondi sera 

demand® par le logiciel pour les individus avec un score fort. Chaque contr¹le approfondi donnera aussi un score 

suppl®mentaire au b®n®ficiaire, afin que des incoh®rences futures soient directement examin®es. Source : 

M®tropole de Lyon, ç Les points cl®s de lôallocation RSA ï le contr¹le è, septembre 2018. 
140 Entretien t®l®phonique avec une charg®e de mission acc¯s aux droits, CNAF, le 23 mai 2019. 
141 Entretien avec le sous-directeur aux prestations de la CAF du Rh¹ne, le 9 avril 2019. 
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En d®pit de la volont® de la CNAF de favoriser lôacc¯s aux droits, lôobjectif nôest pas sans poser 

de questions budg®taires. Celles-ci se apparaissent ¨ deux niveaux : est-ce que les moyens mis 

en îuvre pour atteindre cet objectif vont vraiment aboutir ? En mati¯re de RSA, la politique 

dôacc¯s aux droits ne contribuerait-elle pas ¨ peser encore plus dans les budgets des partenaires 

financiers ? Ce sont les craintes exprim®es par le sous-directeur aux prestations de la CAF du 

Rh¹ne :  

ç Et puis il y a toujours la question, quand vous faites de la lutte contre le non-recours 

ou le lôaccomapgnement au num®rique, est-ce que la d®bauche de moyens ou la 

volum®trie de moyens que vous emttez elle est vraiment pertinente par rapport ¨ la 

port®e que vous avez ? Côest toujours la question que vous avez, notamment pour la 

CAF du Rh¹ne, vous voyez les flux indsutriels [é] è Et ensuite ç On a ce souci l¨ en 

commun dôacc¯s aux droits, apr¯s il y a un souci, pour les coll¯gues partenaires 

financiers forc®ment, du poids de la finance du RSA, mais ­a côest autre chose. Il me 

semble que les partenaires financiers sont tous dôaccord pour quôon fasse valoir les 

droits au RSA, apr¯s ils sont tous dôaccord aussi pour dire que si ­a p¯se uniquement 

sur les collectivit®s locales, il y a un probl¯me 142è 

On comprend d¯s lors que malgr® des objectifs relativement volontaristes en mati¯re dôacc¯s 

aux droits de la branche Famille, le poids des finances joue le r¹le dôajustement, dans la relation 

avec les partenaires financiers en mati¯re de RSA dôune part, et dans les budgets internes ¨ des 

CAF de grosse importance dôautre part. Sans vouloir volontairement sacrifier lôacc¯s aux droits 

au profit de la non-augmentation des d®penses sociales, la tension financi¯re apparait bien 

comme un enjeu d®terminant pour les Conseils G®n®raux, principaux financeurs du RSA. 

Si la branche Famille, et surtout la Caisse Nationale, sont lôacteur phare de la politique dôacc¯s 

aux droits, celle-ci se fonde avant tout sur la l®gitimit® de son r¹le en tant quôorganisme payeur 

de la majorit® des prestations sociales et familiales en France. Pourtant, dans cette dimension 

de lutte contre le non-recours, une d®marche nôest pas pr®vue : celle qui consiste ¨ aller chercher 

les non-recourants qui ne sont pas dans les bases de donn®es des CAF. Côest alors dans ce type 

dôaction quôintervient une lutte contre le non-recours tr¯s territorialis®e.  

 

  

142 Ibid. 141. 
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Associations et CCAS au cîur dôune vision ultra territoriale de la 

lutte contre le non-recours 

Le consensus autour de la n®cessaire am®lioration de lôacc¯s aux droits est ind®niable. Prenant 

appui sur le constat du non-recours, les institutions semblent sôaccorder sur le fait quôil faut 

permettre une meilleure connaissance des droits, doubl®e dôune simplification des d®marches. 

Toutefois, la prise en charge de la question du non-recours rev°t une dimension plus sp®cifique 

¨ une ®chelle tr¯s circonscrite : la ville. En effet, les acteurs de terrain que sont les CCAS et les 

associations (qui peuvent °tre des associations dôaccompagnement de b®n®ficiaires du RSA, 

des associations caritatives ou encore des associations de quartier) r®alisent un gros travail 

dôinformation des publics et dôaccompagnement vers les droits143. Ils sont des partenaires tr¯s 

importants pour les institutions publiques qui sont parfois plus loin des publics que ces acteurs 

de terrain.  

Au-del¨ dôune action tr¯s centr®e sur les droits et sur les publics qui ont d®j¨ un pied dans 

lôinstitution men®e par les CAF, il y a une v®ritable dimension compl®mentaire avec le travail 

de ces experts du terrain.  La confiance qui leur est accord®e est partag®e par un ®lu de la 

M®tropole de Lyon, membre de la Commission en charge de lôinsertion et de lôemploi, 

sp®cialis® sur la mobilisation des entreprises, lorsquôil ®voque le non-recours par non-

connaissance ou par non-information :  

ç Le fait que vous ne sachiez pas ou que côest trop dur pour vous, ben l¨, comment je 

vais le d®tecter ? Côest dans tout ce travail avec les associations, qui elles, sont au 

contact le plus pr¯s possible des gens, et qui effectivement vont pouvoir les ramener. [é] 

Mettre en place des r®seaux parce que, je prenais lôexemple des maraudes mais il nôy a 

pas que ­a, les OPH, [é] avec leurs m®diateurs maintenant ils vont pouvoir alerter les 

associations du quartier, [é] sôappuyer sur toutes les femmes et les hommes des 

structures qui son au plus pr¯s de. Côest pas de la rue du lac [adresse de lôH¹tel de 

M®tropole ¨ Lyon, ndr] quôon pourra le faire, côest pas de lôElys®e ou de Matignon 

quôon pourra le faire, côest propre au proche du terrain, faut que ce soit tr¯s 

territorialis® 144è 

  

143 ANCCAS, Atelier ç Mieux comprendre le non-recours pour agir sur lôacc¯s aux droits è anim® par Pierre Mazet, 

rencontres de lôANCCAS, Pau, 12 juin 2015. 
144  Entretien avec un ®lu de la M®tropole de Lyon, membre de la commission D®veloppement ®conomique, 

num®rique, insertion et emploi, le 29 avril 2019. 
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Les modalit®s de prise en charge des non-recourants hors non-demande volontaire, pour qui, 

selon, cet ®lu, on ne peut ç imposer è le b®n®fice de lôallocation, doit donc bien passer par un 

travail de proximit® accru. Celui-ci doit se faire en lien tr¯s ®troit quasiment exclusivement par 

les associations et autres partenaires de terrain, qui ont dôune certaine mani¯re lôexpertise et la 

l®gitimit® pour intervenir dans ce domaine. Du haut de sa tour dôivoire, il semblerait que la 

M®tropole de Lyon ne puisse pas lutter efficacement contre le non-recours.  

Dans ce discours, il est perceptible de voir comment lôinstitution responsable de lôallocation 

RSA, la M®tropole de Lyon, mise sur ses partenaires pour r®aliser un travail quôelle ne peut -

ou ne veut- pas faire. Lôinstitution renvoie la balle ¨ lô®chelon plus territorial, consciente de ses 

limites et de son c¹t® trop technocratique : quelques 6000 agents y travaillent, couvrant une aire 

urbaine dôenviron 1,3 millions dôhabitants. Ce discours est confirm® par les responsables de la 

Direction de lôInsertion et de lôEmploi : 

ç Responsable 1 : Pour r®cup®rer les personnes qui font du non-recours il faut °tre 

hyper proche dôeux, il faut aller les chercher, savoir identifier les raisons. [é] Le 

travailleur social côest son r¹le aussi lôacc¯s aux droits, donc l¨ pour le coup, nôimporte 

quel travailleur social, quôil soit d®partemental ou associatif, le fait, ou CCAS. 

Responsable 2 : Et puis les assoc qui font des maraudes souvent elles sont financ®es par 

les collectivit®s donc côest pas mis en îuvre par la collectivit® mais côest soutenu.145 è 

Au cîur de cette vision de prise en charge de lôacc¯s aux droits qui passerait majoritairement 

par les acteurs associatifs et les CCAS, on retrouve donc bien la figure du travailleur social. 

Comme le rel¯ve Philippe Warin dans une enqu°te de 2012146, int®grer la lutte contre le non-

recours rel¯ve dôun changement important dans les repr®sentations m°mes des travailleurs 

sociaux. En r®fl®chissant avec les travailleurs sociaux de deux CCAS de la r®gion grenobloise, 

lôODENORE a propos® la cr®ation de barom¯tres du non-recours autour de trois objectifs : la 

d®tection et le renseignement des situations de non-recours, lôanalyse collective des raisons et 

des solutions possibles, et enfin lôorientation de ces derni¯res vers les institutions concern®es 

pour agir durablement sur les causes. Lôint®gration des ces objectifs oblige alors ¨ revoir de 

mani¯re globale lôacc¯s aux droits : les responsabilit®s des institutions, les pratiques du travail 

social, ou encore les organisations internes aux services. Les r®sistances des travailleurs sociaux 

  

145 Entretien avec deux responsables de la M®tropole de Lyon, Direction de lôInsertion et de lôEmploi, le 7 mai 

2019. 
146 Warin, Philippe. ç L'action sur le non-recours devant des r®sistances du travail social è, Revue fran­aise des 

affaires sociales, no. 1, 2014, pp. 64-77. 
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ont pu °tre distingu®es en deux groupes : ceux qui ont quitt® rapidement leur participation ¨ ces 

barom¯tres ne partageaient pas lôid®e selon laquelle le non-recours doit °tre combattu et ceux 

qui ont quitt® progressivement lôexp®rimentation, partageant lôimp®ratif de lutte contre le non-

recours mais nô®tant pas persuad®s que les institutions en aient les capacit®s et les moyens. 

Selon Philippe Warin, les r®sistances du travail social quant ¨ lôint®gration globale de la lutte 

contre le non-recours r®sident dans la notion qui est induite chez les agents de lôassistance aux 

publics. Les travailleurs sociaux auraient en effet tendance ¨ ne pas assez faire confiance aux 

aid®s, ¨ les maintenir dans une relation o½ ils sont des sujets et ¨ ne pas comprendre que les 

aid®s eux-m°mes peuvent devenir des acteurs de lôoffre en y participant, en le remettant en 

question et en la redessinant.  

Ce que soul¯vent finalement ces discours mettant en avant la prise en charge du non-recours 

par les acteurs de terrain, côest bien le fondement de la l®gitimit® du travail social : a t-il vocation 

¨ favoriser lôacc¯s aux droits de ceux qui se pr®sentent ¨ lui, ou ¨ aller vers ceux qui ne sont pas 

encore dans lôinstitution pour ®viter leur non-recours ? Comme lôexplique Philippe Warin, il 

sôagirait dôun changement paradigmatique que dôint®grer le non-recours : cela n®cessiterait que 

les agents sôinterrogent en effet sur lôint®r°t de lôoffre publique et des personnes pour celle-ci147. 

Côest en cela que le travail social nôest peut-°tre, ̈ ce jour, pas encore pr°t ¨ int®grer pleinement 

la lutte contre le non-recours.  

Il semble donc que lôind®termination quant ¨ lôacteur qui doit pleinement piloter la lutte contre 

le non-recours soit encore ¨ lôordre du jour. Si les CAF se saisissent dôune logique dôacc¯s aux 

droits reposant principalement sur des actions rḡlementaires dôouverture de droits aux 

personnes d®tect®es comme non-recourantes, les innovations en mati¯re de lutte contre le non-

recours souffrent dôun manque de strat®gie globale. Pas dôacteur phare, des institutions qui se 

renvoient la responsabilit® de la prise en charge, un ph®nom¯ne qui reste mal connu, tout pousse 

¨ croire que la lutte contre le non-recours nôest pas pleinement une politique publique organis®e, 

ramifi®e. Ce qui semble le plus lui faire d®faut, côest une volont® politique.  

Le manque r®el de d®termination dôun acteur qui ait le r¹le de pilote dans la lutte contre le non-

recours tient donc en partie au fait que les interventions sociales sont le fruit de nombreux 

acteurs. Par cons®quent, ce constat engendre une diversit® des int®r°ts -ou non- ̈ agir en mati¯re 

de lutte contre le non-recours. 

  

147 Warin, Philippe. Le non-recours aux politiques sociales. Grenoble. Presses Universitaires de Grenoble, 2016. 
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Section 2 : Multiplication des acteurs, d®doublement 

des int®r°ts 

Ce que r®v¯le la construction partielle du non-recours comme politique publique, pourtant bien 

pr®sent® comme probl¯me public, côest une multiplication des acteurs du social et lôincapacit® 

des autorit®s ¨ d®terminer une politique globale dôaction. Il est possible alors de sôinterroger sur 

cette incapacit® : sôagit-il dôune r®elle inaptitude des institutions ou plut¹t dôun manque de  

volont® de celles-ci quant ¨ la prise en charge du non-recours ? 

 

Lôenjeu gestionnaire, un apparent consensus é 

Dans un contexte de fortes tensions budg®taires ¨ lô®chelle des collectivit®s territoriales, le 

champ du social devient un secteur contraignant. Face ¨ un contexte ®conomique maussade ¨ 

la fin des ann®es 2000, les collectivit®s ont du, tant bien que mal, assumer cette augmentation 

des d®penses sociales. V®ritable d®fi pour les d®partements, le financement des d®penses 

sociales, au premier rang desquelles lôallocation du RSA, a eu pour effet de responsabiliser 

davantage les Conseils G®n®raux. Ceux-ci ont ®t® enjoint, pour faire face au paiement de 

lôallocation, de mettre en place des orientations et des partenariats locaux visant 

majoritairement au retour ¨ lôemploi de leurs b®n®ficiaires148. 

La M®tropole de Lyon ne fait pas exception ¨ ce constat. En effet, du haut de son million et 

demi dôhabitant et de ses 40 000 allocataires du RSA, il est possible dôimaginer les contraintes 

financi¯res auxquelles elle doit faire face. Toutefois, dans cette dimension de transfert des 

responsabilit®s de lôEtat vers les d®partements, la M®tropole de Lyon b®n®ficie depuis sa 

cr®ation dôune opportunit® dôinnovation. Issue de la fusion entre la Communaut® Urbaine et le 

D®partement du Rh¹ne sur le territoire de lôagglom®ration lyonnaise, elle concentre en son sein 

deux leviers que sont le d®veloppement ®conomique et lôinsertion. Elle a donc choisi de les 

hybrider pour en faire un programme politique fort, dôinsertion par lôemploi149. Ces orientations 

  

148 Eydoux, Anne. ç Du RMI au RSA, la gouvernance de l'insertion en question è, Informations sociales, vol. 179, 

no. 5, 2013, pp. 128-135. 
149 PMIôe 2016-2020, M®tropole de Lyon. 
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se r®v¯lent °tre tr¯s volontaristes, croisant mobilisation des entreprises et activation des 

b®n®ficiaires du RSA dans un objectif assum® de retour ¨ lôemploi comme priorit®150.  

La lutte contre le non-recours, qui peine ¨ sôimposer comme une v®ritable politique publique, 

sôinscrit donc pleinement dans les questions budg®taires de financement des d®penses sociales 

des collectivit®s territoriales. Tant que la vision de la d®pense sociale demeurera n®gative pour 

les op®rateurs publics, mesur®e ¨ lôaide de chiffres et pas en termes dôimpacts sociaux, le non-

recours ne pourra °tre vu autrement que comme une ®conomie budg®taire151.  

Côest effectivement autour de ce consensus sur le poids des d®penses sociales, en lôoccurrence 

le RSA, quôun certain nombre dôacteurs rencontr®s sôaccordent. Cette repr®sentation est surtout 

partag®e chez les responsables de la M®tropole de Lyon, qui expliquent en ces termes :  

 ç Il y a vraiment ce c¹t®, le RSA est volatile, parce quôen fait on utilise aussi cet 

argument de óil y a 30% de non-recoursô pour dire aussi attendez les gars ­a co¾te cher, 

mais combien ­a vous couterait plus cher si ! 152è 

La non-d®pense est donc envisag®e dôune certaine mani¯re comme une aubaine budg®taire. Pis 

encore, la mesure et la connaissance du non-recours au RSA serait presque instrumentalis®e 

pour devenir un argument dans les services administratifs et politiques des Conseils G®n®raux 

pour relativiser le poids d®j¨ trop lourd des d®penses. Les responsables de la M®tropole de Lyon 

rencontr®s sont tout ¨ fait conscients des cons®quences quôengendreraient un recours accru des 

potentiels b®n®ficiaires du RSA ¨ lôallocation :  

ç Ca questionne puisque en fait tu te dis les d®partements, en lôoccurrence la M®tropole, 

on est chef de file de lôinsertion, du coup ¨ ce titre-l¨ on pourrait °tre l®gitime pour aller, 

faire une op®ration dôappels de droits, dôouverture parce que justement on a la 

responsabilit® de toutes ces personnes, de les ins®rer, sauf que ben on le paie, on le 

finance, côest une charge qui a ®t® transf®r®e au moment de la d®centralisation [é]. 

Sauf que le nombre de b®n®ficiaires du RSA a augment® fortement, mais du coup 

maintenant on en est ¨ financer sur des fonds propres alors quôon nôa pas les leviers 

fiscaux pour, donc on finance ¨ la place dôautre chose ¨ hauteur de 50% du budget de 

  

150 Guillaume Gourgues, Rapport interm®diaire de recherche, IRES, juillet 2018.   
151  ODENORE. Lôenvers de la ç fraude sociale è. Le scandale du non-recours aux droits sociaux. Paris. La 

D®couverte, 2012. 
152 Entretien avec deux responsables de la M®tropole de Lyon, Direction de lôInsertion et de lôEmploi, le 7 mai 

2019. 
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lôallocation. Donc on est coinc®s, plut¹t, pour aller faire de la lutte contre le non-

recours.153 è 

La lourdeur du dispositif RSA dans les finances des collectivit®s territoriales est donc une raison 

majeure de leur action limit®e en mati¯re de non-recours. Agissant comme une fatalit®, le 

manque de financement est bien souvent per­u comme la raison finale, ultime, que les acteurs 

mettent en avant pour justifier dôune action tr¯s limit®e pour combattre le non-recours. En effet, 

lôargument arrive fr®quemment ¨ la fin des entretiens et semble °tre assum® ¨ demi-mots. Côest 

ce que confirme le discours du sous-directeur aux prestations de la CAF du Rh¹ne :  

ç On a ce souci l¨ en commun, dôacc¯s aux droits, apr¯s il y a un souci, pour mes 

coll¯gues partenaires financiers, forc®ment, du poids de la finance du RSA, mais ­a côest 

autre chose. Je dirais quôil me semble que les partenaires financiers sont tous dôaccord 

pour quôon fasse valoir les droits au RSA et quôon fasse en sorte de le favoriser, apr¯s 

ils sont tous dôaccord pour dire ¨ un moment, si ­a p¯se uniquement sur les collectivit®s 

locales, il y a un probl¯me, mais ­a côest une question je dirais qui nous ®chappe, mais 

sur le consensus autour du recours aux droits je pense quôon le partage tous.154 è 

A la CAF du Rh¹ne et ¨ la M®tropole de Lyon, on sôinterroge donc sur la port®e financi¯re 

dôactions de lutte contre le non-recours, qui pourraient contribuer ¨ creuser davantage le poids 

de la d®pense sociale. Lô®lu m®tropolitain rencontr® nô®voque ®tonnamment pas le sujet. On 

pourrait pourtant sôattendre ¨ ce que les ®lus, en proie aux injonctions et du Conseil 

m®tropolitain dôun c¹t®, et de leurs services administratifs de lôautre, formulent cette inqui®tude 

quant ¨ une possible hausse des d®penses sociales. La vision de cet ®lu sans ®tiquette, maire 

dôune commune du Grand Lyon, est en effet plut¹t inscrite dans la dimension pr®c®demment 

expos®e dôune lutte contre le non-recours tr¯s territorialis®e et en appui sur les partenaires de 

terrain. Pour lui, ce nôest pas sp®cialement le r¹le de la M®tropole de Lyon dôagir sur le non-

recours au RSA, mais celui des associations qui ont la ç richesse du terrain155 è et qui peuvent 

d®tecter la pauvret®. Il nôest peut °tre pas ®tonnant d¯s lors que la question budg®taire ne soit 

pas sp®cifiquement ®voqu®e par cet ®lu : en souhaitant mettre en avant une lutte contre le non-

recours prise en charge par les associations, cet ®lu d®douane toute action m®tropolitaine en la 

mati¯re et ne soul¯ve donc pas la question du co¾t de la lutte contre le non-recours au regard 

de son impact financier. Compte tenu aussi des difficult®s du monde associatif aujourdôhui, 

  

153 Ibid. 152. 
154 Entretien avec le sous-directeur aux prestations de la CAF du Rh¹ne, le 9 avril 2019. 
155  Entretien avec un ®lu de la M®tropole de Lyon, membre de la commission D®veloppement ®conomique, 

num®rique, insertion et emploi, le 29 avril 2019. 
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notamment en mati¯re de financements, cet ®lu semble conscient quôune lutte contre le non-

recours prise en charge par celui-ci aurait un impact moindre. 

La question budg®taire du poids du RSA dans les finances des collectivit®s locales nôest donc 

pas un tabou. Si ses deux principaux acteurs, la M®tropole de Lyon et la CAF du Rh¹ne, sont 

conscients que la lutte contre le non-recours aggraverait fortement le poids du RSA, ils 

nôassument toutefois pas que les orientations politiques vont dans le sens dôune inaction 

publique. Au contraire, lôacc¯s aux droits serait un axe majeur de lôactivit® des institutions, mais 

ceci se ferait certainement dans une mesure raisonnable, et dans la limite des moyens ¨ 

disposition et des d®penses qui en seraient la cons®quence. Lôimp®ratif ®conomique est donc au 

cîur de la lutte contre le non-recours, et il nôest pas cach® par les institutions. Les questions 

budg®taires servent de variable dôajustement aux orientations politiques en mati¯re dôacc¯s aux 

droits, justifiant d¯s lors le renforcement des contr¹les et de la lutte contre la fraude au d®triment 

dôune r®elle politique de lutte contre le non-recours.  

Ce consensus autour de lôaugmentation des d®penses sociales met pourtant en avant des int®r°ts 

¨ agir qui sont divers. Lôintervention de nombreux acteurs dans le champ de lôinsertion n®cessite 

une coordination des int®r°ts qui est syst®matiquement frein®e par ces imp®ratifs gestionnaires.  

 

é qui r®v¯le pourtant des divergences dans les int®r°ts ¨ agir  

Lôaccord des principaux acteurs autour de lôenjeu budg®taire dôune lutte contre le non-recours 

r®v¯le, ¨ y regarder de plus pr¯s, des int®r°ts parfois divergents des institutions ¨ agir pour 

favoriser lôacc¯s aux droits. En effet, en mobilisant le mod¯le des ç trois I è, pour id®es, int®r°ts 

et institutions, mod¯le dôanalyse de lôaction publique, il est possible de tenter une approche 

combinant ces trois dimensions pour mieux mettre en lumi¯re la lutte contre le non-recours156. 

Il conviendra de se focaliser ici sur les int®r°ts et les institutions, lôanalyse des id®es se fera 

dans une moindre mesure. 

Les int®r°ts ¨ agir de la CAF du Rh¹ne, et indirectement de la CNAF, ainsi que de la M®tropole 

de Lyon, ne sont en effet pas exactement les m°mes. La premi¯re institution, branche Famille 

de la S®curit® Sociale dans son acception la plus large, verse la prestation du RSA, en contr¹le 

  

156  Palier, Bruno, et Yves Surel. ç Les ç trois I è et l'analyse de l'£tat en action è, Revue fran­aise de science 

politique, vol. vol. 55, no. 1, 2005, pp. 7-32. 
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les allocataires, et est cens®e favoriser lôacc¯s aux droits des allocataires. Ses leviers dôaction 

concernent avant tout les d®marches de demande des droits, la communication quôelle r®alise 

vers les allocataires et les relations quôelle entretient avec eux tout au long du versement des 

prestations. Son champ dôaction nôest donc majoritairement pas celui du travail social, m°me 

si les CAF disposent de quelques travailleurs sociaux en leur sein, une dizaine pour la CAF du 

Rh¹ne par exemple. Les d®marches dôacc¯s aux droits quôelle peuvent mettre en îuvre reposent 

principalement sur les outils num®riques ¨ sa disposition, dans lesquels elle peuvent cibler des 

profils de non-recourants potentiels ou av®r®s. Ses int®r°ts ¨ agir contre le non-recours se 

manifestent dans les documents cadres, les marges de manîuvre des CAF ®tant fortement 

limit®es. La pression budg®taire pesant sur la S®curit® Sociale dans son ensemble fait des 

caisses des acteurs sous pression, pour lesquels lôacc¯s aux droits est une priorit®, sans pour 

autant int®grer pleinement la lutte contre le non-recours de mani¯re op®rationnelle. Côest ce que 

ressent une assistante sociale de la CAF du Rh¹ne rencontr®e :   

 ç Les CAF elles ont pour objectif de lutter contre le non-recours aux droits, ­a fait 

partie de nos objectifs, côest ®crit dans la COG. Apr¯s, la mise en îuvre, voil¨é [é] 

Dans les CAF on a un discours schizophr®nique côest  ̈dire on a un discours mais on 

fait autre chose, donc nous, entre autres les travailleurs sociaux, ­a rend un peu fada, 

parce que du coup on sait que le discours affich® côest celui-l¨ mais dans les faits ­a va 

¨ lôinverse. Côest dur dôavoir une position parce que ce nôest pas normal. [é] il y a un 

moment il faut se donner les moyens de ce quôon veut faire, la journ®e de sensibilisation 

[sur le non-recours, ndr157] quôon avait eu, [é] ce que Pierre Mazet nous avait dit côest 

que toutes les institutions ont bien conscience quôil y a un non-recours aux droits mais 

quôen fait ils font rien pour lutter contre.158 è  

Le manque visible de mise en îuvre, de pratiques communes, et de r®elles actions des CAF 

pour am®liorer lôacc¯s aux droits est donc per­u par une partie des agents, notamment ceux qui 

sont en premi¯re ligne pour informer et accompagner vers les droits, les travailleurs sociaux :  

  

157 Lô®quipe des travailleurs sociaux et des cadres de la CAF du Rh¹ne ont eu une journ®e de sensibilisation sur 

lôacc¯s aux droits et au non-recours aux prestations, le 4 d®cembre 2018. La journ®e ®tait compos®e ainsi : la 

matin®e a ®t® anim®e par Pierre Mazet, ing®nieur dô®tudes ¨ lôODENORE, autour de la compr®hension du 

ph®nom¯ne du non-recours et des enjeux de la lutte contre la fracture num®rique ; lôapr¯s-midi a ®t® consacr®e ¨ 

la pr®sentation dôun dispositif local de lutte contre le non-recours qui sôest d®roul® dans lôAin. Le programme de 

la journ®e est disponible en annexe nÁ5. 
158 Entretien avec une assistante sociale de la CAF du Rh¹ne, le 17 avril 2019. 
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ç [Isabelle]159  a du vous lôexpliquer, dans les services apparemment ils ont pas les 

m°mes consignes, par exemple [Isabelle] qui est une ancienne, elle disait lôautre fois 

ben moi si je vois que dans telle situation, les gens touchent pas de pension alimentaire, 

ben je vais envoyer une demande dôASF, et ben il y a des services o½ on leur dit, m°me 

si vous voyez ­a vous envoyez pas le dossier, et je parle pas forc®ment de lôASF, dôautres 

types de demandes, é ­a, ­a pose question160. è 

Alors que les agents des CAF en charge du traitement des dossiers individuels dôallocataires 

pourraient pleinement favoriser ¨ leur ®chelle une lutte contre le non-recours, en faisant le tour 

dôun dossier syst®matiquement et en ®valuant toutes les aides, les consignes ne vont pas dans 

ce sens. Le ressenti des agents et techniciens est donc de mani¯re l®gitime, celui dôune 

contradiction de lôinstitution qui dit vouloir favoriser lôacc¯s aux droits mais nôen donne pas les 

moyens, pourtant simples, ¨ ses travailleurs.  

Si les int®r°ts et les objectifs en mati¯re dôacc¯s aux prestations de la CNAF sont clairs, les 

CAF sont en proie ¨ des difficult®s budg®taires importantes et des marges dôaction r®duites qui 

contraignent fortement leurs interventions. Côest certainement la raison pour laquelle les 

travailleurs sociaux peuvent ressentir cette contradiction entre les objectifs affich®s et la r®elle 

mise en îuvre, alors que de lôautre c¹t®, les moyens humains et financiers sont d®ploy®s depuis 

quelques ann®es d®j¨ pour mener une politique de lutte contre la fraude efficace.  

A la M®tropole de Lyon, les int®r°ts ¨ agir sont encore moins perceptibles. Ils sont largement et 

volontairement fondus dans le plan de contr¹le, côest-̈-dire dans la mobilisation du contr¹le 

des allocataires, v®cu comme un moyen de faire de la pr®vention et dôinformer sur les droits. 

Le non-recours au RSA ¨ la M®tropole de Lyon suscite donc un int®r°t mais il nôy a pas 

dôop®rationnalisation ¨ proprement parler. Le sujet est inclus dans le contr¹le, comme sôil 

sôagissait dôune opportunit® pour ®voquer un semblant de lutte contre le non-recours : 

ç Alors nous on lôaborde mais ­a rejoint un peu le troisi¯me volet du plan de contr¹le, 

sur la pr®vention, mais toujours dans notre entr®e les b®n®ficiaires du RSA ou en tout 

cas effectivement les personnes qui c¹toient les m°mes lieux que les b®n®ficiaires du 

RSA, notamment les plaquettes ou les vid®os dôinformations. Donc on en parle ¨ ce titre-

l¨, et puis surtout sur le non-recours, par exemple une personne qui est travailleur 

  

159  Le pr®nom a ®t® modifi® pour conserver lôanonymat. Lôassistante sociale en question ®voque sa coll¯gue 

gestionnaire conseil allocation, rencontr®e dans un pr®c®dent entretien. 
160 Ibid. 159. 
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ind®pendante qui nôouvre pas droit au RSA parce quôelle a des ressources sup®rieures, 

on va lui dire oui mais faites une demande de prime dôactivit®, on informe sur des droits 

li®s.161 è 

Comme expos® pr®c®demment, la M®tropole de Lyon finance le RSA, elle nôa donc pas 

dôint®r°t direct ¨ mettre en îuvre une lutte contre le non-recours qui soit innovante et efficace 

pour ne pas trop mettre en p®ril ses finances, m°me si cela nôest assum® quô̈  demi-mots par ses 

repr®sentants.  

Lôanalyse des int®r°ts ¨ agir des institutions en charge de la gouvernance du RSA r®v¯le donc 

une divergence profonde. Malgr® un relatif consensus autour de la charge financi¯re du RSA et 

du poids suppl®mentaire qui serait engendr® ¨ la suite dôune lutte contre le non-recours, CAF 

et M®tropole de Lyon nôont pas tout ¨ fait les m°mes int®r°ts ¨ tenter de la combattre. En effet, 

les CAF et leurs marges de manîuvres r®duites se doivent dôappliquer les orientations 

strat®giques de la COG, qui pr¹ne lôam®lioration de lôacc¯s aux droits pour lutter contre le non-

recours. Mais dôun point de vue op®rationnel, dans les caisses, peu de choses sont mises en 

îuvre, alors m°me que dans les pratiques professionnelles du quotidien des agents, des actions 

simples pourraient °tre enclench®es. La CNAF a donc un int®r°t ¨ am®liorer lôacc¯s aux droits 

car côest son champ dôaction, son cîur de m®tier, mais puisquôelle est contrainte dans ses 

actions, elle demeure consciente que les caisses ne pourront mettre en îuvre des pratiques 

innovantes dôacc¯s aux droits. La M®tropole de Lyon, en revanche, a un int®r°t encore moindre 

¨ agir contre le non-recours, dans la mesure o½ côest elle qui finance lôallocation. Quand elle est 

envisag®e, la lutte contre le non-recours est pens®e comme d®l®gu®e aux partenaires associatifs. 

Sinon, lôinstitution se saisit de la pr®vention issue du plan de contr¹le pour justifier dôactions 

pouvant ¨ termes permettre de lutter contre le non-recours. Loin dô°tre une politique publique, 

la lutte pour limiter le non-recours aux droits est donc ins®min®e dans dôautres mesures par une 

institution qui met lôaccent sur le retour ¨ lôemploi de ses b®n®ficiaires du RSA avant tout. 

Lôind®termination semble °tre le maitre mot de lôaction territoriale contre le non-recours. En 

effet, au-del¨ des injonctions de la CNAF contenues dans la COG, les CAF disposent de 

relativement peu de moyens dôaction pour permettre un acc¯s aux droits plus large. Deux 

visions de la lutte contre le non-recours semblent cohabiter sur le territoire : une prise en charge 

dôordre r¯glementaire avec les actions des CAF et des actions de terrain tr¯s territorialis®es, 

  

161 Entretien avec deux responsables de la M®tropole de Lyon, Direction de lôInsertion et de lôEmploi, le 7 mai 

2019. 
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op®r®es par des partenaires associatifs. Lôalliance et le travail commun des principaux acteurs 

du social autour de lôacc¯s aux droits ne se fait pourtant pas, il reste cloisonn® aux actions 

institutionnelles, sans sô®largir et permettre de r®elles strat®gies dôensemble. En parall¯le, la 

lutte contre la fraude aux prestations sociales se trouve toujours davantage outill®e, encadr®e 

dans des conventions entre institutions qui sôimposent au fil de son affirmation comme r®elle 

politique publique. 

La notion centrale autour des enjeux de non-recours et de fraude aux prestations sociales, nous 

lôavons montr®, est celui de lôacc¯s aux droits, appel® aussi acc¯s au juste droit. Ces deux 

notions similaires se sont aujourdôhui impos®es comme des cadres dôactions des institutions, 

dont il conviendra dôen ®clairer la port®e. En effet, si elles semblent claires, elles recouvrent en 

r®alit® un panel tr¯s large dôactions, ¨ tel point que certains acteurs les qualifient de ç notions 

fourre-tout162 è. Le lien entre acc¯s aux droits et non-recours aux prestations est ®vident, mais 

n®cessite dô°tre replac® dans un contexte plus large de restrictions des d®penses sociales. 

Opportunit® de lutte contre le non-recours, lôacc¯s aux justes droits est peut °tre le moyen 

dôafficher sur la sc¯ne publique un ®quilibre entre la lutte contre la fraude et lôacc¯s de tous aux 

prestations. La th®matique de lôacc¯s aux droits, modernis®e et adapt®e, doit permettre le 

passage ç des 3 U aux 3 P 163 è, côest-̈-dire lôaffirmation de lô ç Etat-Providence du 21e 

si¯cle 164è. 

  

162 Entretien t®l®phonique avec une charg®e de mission acc¯s aux droits, CNAF, le 23 mai 2019. 
163 Cloarec, Christine et Damon, Julien, Rapport au Premier Ministre ç La juste prestation pour des prestations et 

un accompagnement ajust®s è, septembre 2018. Les 3 U repr®sentent les trois piliers initiaux de la S®curit® Sociale 

fran­ais, universalit®, unit®, uniformit®. Le rapport Damon pr¹ne la juste prestation dans les activit®s de la branche 

Famille, de mani¯re ¨ ®voluer vers la personnalisation, le parcours et le partage. 
164 Ibid. 163. 
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Partie 2 : Le non-recours, impens® 

de lôacc¯s aux droits  

Lôambiguµt® entourant les actions en mati¯re de lutte contre le non-recours am¯ne ̈ se poser la 

question de lôacc¯s aux droits. Cette notion apparait comme structurante des strat®gies des 

institutions : on la retrouve ¨ la CNAF, dans les CAF, dans les Conseils G®n®raux et dans les 

CCAS. D¯s la COG 2013-2017, lôacc¯s aux droits devient un axe prioritaire des missions de la 

CNAF, organisant toutes ses actions et objectifs165. Robert Lafore d®finit lôacc¯s aux droits 

comme lôentit® f®d®ratrice entre la reconnaissance des droits fondamentaux dôune part et le 

d®placement du principe fondamental de lô®galit® vers la non-discrimination. Lôacc¯s aux droits 

r®unirait selon lui les deux en affirmant le principe quôil faut garantir ¨ tous leurs droits166. Il 

serait le fruit des mutations de la soci®t®, r®pondant de mani¯re plus efficace ¨ la n®cessit® 

dôarticuler lôindividuel et le collectif. Lôacc¯s aux droits prendrait appui sur le surgissement de 

lôindividu comme °tre autonome pour int®grer la singularit® de chacun dans la relation aux 

institutions.  

Une fois d®fini, il convient de sôinterroger sur ce que recouvre concr¯tement lôacc¯s aux droits, 

et de quelle mani¯re il sôarticule avec la lutte contre le non-recours. La connaissance du 

ph®nom¯ne de non-recours aux droits est encore partielle, ce qui peut se distinguer ¨ travers la 

diffusion des discours chez les agents de la CAF et la segmentation des actions de lutte contre 

le non-recours (chapitre 1). Plus quôune articulation des notions, il semblerait que le non-

recours aux droits soit largement dilu® dans lôacc¯s aux droits, op®rant d¯s lors une r®duction 

des champs dôaction possibles en la mati¯re (chapitre 2). La mobilisation de la comparaison 

avec le domaine de la sant® au travail apportera enfin un ®clairage sur une probable 

d®politisation de la question du non-recours ¨ travers le cadre purement technique de lôacc¯s 

aux droits (chapitre 3). 

 

  

165  Lenoir, Daniel. ç Lôacc¯s au droit : un th¯me axial central de la convention dôobjectifs et de gestion 

£TAT/CNAF è, Regards, vol. 46, no. 2, 2014, pp. 83-85. 
166 Lafore, Robert. ç Lôacc¯s aux droits, de quoi parle-t-on ? è, Regards, vol. 46, no. 2, 2014, pp. 21-32. 
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Chapitre 1 : Le non-recours, un 

ph®nom¯ne encore m®connu 

Malgr® une mise ¨ lôagenda du ph®nom¯ne, le non-recours reste fondamentalement mal connu 

et associ® ¨ un certain nombre dôid®es re­ues chez les acteurs du social. Les id®es associ®es ¨ 

la lutte contre le non-recours sont segment®es, elles nôattestent pas dôune compl®mentarit® entre 

les institutions. In®vitablement, les actions qui en d®coulent sont disparates et pas forc®ment 

adapt®es aux situations de pr®carit®.  

 

Section 1 : Des cadres perm®ables aux enjeux de 

lutte le non-recours 

Lôanalyse des discours des agents ¨ tous les niveaux hi®rarchiques des institutions r®v¯le que 

le ph®nom¯ne lui-m°me du non-recours nôest pas toujours bien compris. La lutte contre ce 

ph®nom¯ne, qui ne semble pas °tre une politique publique ¨ part enti¯re, peine ¨ sôimposer 

comme un imp®ratif dans les repr®sentations de tous les agents. En particulier dans la branche 

Famille, la lutte contre le non-recours semble r®serv®e ¨ une poign®e dôacteurs les plus hauts 

plac®s.  

 

Des acteurs interm®diaires peu sensibilis®s au ph®nom¯ne 

Les agents de la CAF rencontr®s qui ne sont pas des cadres sont ici appel®s acteurs 

interm®diaires. Ils ne sauraient °tre qualifi®s pour la plupart de ç street level bureaucrats167 è 

car ils ne sont pas, ou tr¯s peu, en contact avec les publics. En mati¯re de lutte contre le non-

recours, le cadre dôintervention de lôacc¯s aux droits, pr®vu dans la COG 2018-2022, ®nonce 

des actions qui devraient pourtant toucher les agents des CAF au plus pr¯s de leurs actions. 

Côest le cas notamment de la g®n®ralisation dôun mod¯le de datamining visant ¨ cibler les 

  

167 Lipsky, Michael. Street-Level Bureaucracy : Dilemmas of the Individual in Public Service, 1980. 
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publics en situation de non-recours aux droits, ou encore le renforcement des rendez-vous des 

droits men®s dans les CAF afin dôinformer les b®n®ficiaires sur leurs droits potentiels. 

Les discours v®hicul®s par la CNAF au sujet dôune potentielle lutte contre le non-recours aux 

prestations vont donc principalement dans le sens dôune meilleure connaissance du ph®nom¯ne 

et dôune am®lioration de lôinformation gr©ce aux rendez-vous des droits. La mise en îuvre du 

datamining acc¯s aux droits, pr®vue pour une diffusion dans les CAF ç pour lô®t® 168è est un 

®l®ment encore trop r®cent pour en appr®cier la port®e. Il nôen demeure pas moins quôil sôagit 

dôune initiative nationale forte en mati¯re de lutte contre le non-recours, dont il sera n®cessaire 

dôobserver la mise en îuvre au quotidien.  

Comment les injonctions autour de la lutte contre le non-recours sont appr®hend®es par ces 

acteurs interm®diaires ? Lors des entretiens, la question a ®t® pos®e en ces termes : ç Vous a-t-

on d®j¨ parl® du non-recours aux prestations ? è. Les r®ponses ont ®t® plut¹t similaires de la 

part des deux techniciens rencontr®s. La personne travaillant au service de la lutte contre la 

fraude r®pond de cette mani¯re ¨ la question :  

ç Il me semble quôon môen a parl® mais franchement,é je nôai pas vraiment dôid®e, je 

crois que côest les allocataires qui ne demandent pas leurs prestations, qui ne font pas 

valoir leurs droits ?169 è 

Alors quô̈ la m°me question, une personne exer­ant le poste de gestionnaire conseil allocation 

a donn® une d®finition plut¹t correcte du ph®nom¯ne. Mais elle semble toute aussi confuse sur 

la diffusion dôun positionnement sur le non-recours par sa hi®rarchie : 

ç Je pense quôon nous en a parl®, on sait que ca existe, que ­a va °tre le service social, 

les assistantes sociales qui vont sôen occuperé170 è. 

Chez les agents administratifs, le ph®nom¯ne est donc connu de mani¯re plut¹t partielle. Le 

partage dôinformations concernant le non-recours nôest pas op®rationnel. Les travailleurs ne 

sont pas sensibilis®s au ph®nom¯ne, alors que pour lôun des deux m®tiers, celui de gestionnaire 

conseil allocation, les pratiques de travail pourraient favoriser une lutte contre le non-recours, 

comme pr®c®demment ®voqu®. 

En revanche, le ph®nom¯ne semble °tre davantage maitris® chez les travailleurs sociaux. 

Lôassistante sociale de la CAF rencontr®e a dôailleurs eu une r®action surprenante ¨ la journ®e 

  

168 Entretien t®l®phonique avec une charg®e de mission acc¯s aux droits, CNAF, le 23 mai 2019. 
169 Entretien avec une contr¹leuse du service contr¹le sur pi¯ces de la CAF du Rh¹ne, le 3 mai 2019. 
170 Entretien avec une gestionnaire conseil allocation de la CAF du Rh¹ne, le 16 avril 2019. 
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de sensibilisation sur le non-recours qui a ®t® dispens® par Pierre Mazet, ing®nieur dô®tude ¨ 

lôODENORE, ¨ destination de lô®quipe des travailleurs sociaux de la CAF du Rh¹ne et des 

cadres de diff®rents services :  

ç La fameuse journ®e de sensibilisation quôon avait eu, moi ­a môavait d®j¨ un peu 

h®riss®e en me disant, côest bon jôai pas besoin dô°tre sensibilis®e, au bout de 30 ans je 

pense que si je le fais pas je suis ¨ cot® de mon travail.171 è  

La repr®sentation des missions de son m®tier par cette assistante sociale touche donc 

majoritairement lôacc¯s aux droits, côest en cela que la journ®e de sensibilisation au non-recours 

aux prestations nôa pas forc®ment ®t® bien accueillie. Cette vision du m®tier de travailleur social 

¨ la CAF, et par cons®quent du non-recours, renferme bien lôid®e que lôacc¯s aux droits doit 

°tre favoris® par un contact avec les allocataires. Il sôagit du cadre dôintervention des CAF, qui 

nôont pris position, jusquôalors, quôen faveur dôun acc¯s aux droits ¨ destination des personnes 

d®j¨ allocataires. Comme lôexplique une charg®e de mission de la CNAF172, il y a deux cibles 

dans lôacc¯s aux droits, les allocataires des CAF qui nôauraient pas acc¯s ¨ toutes leurs 

prestations, qui seraient en rupture de droit ou qui auraient eu un pass® avec lôadministration, 

et les personnes non allocataires, celles que les CAF ne connaissent pas. Pour cette seconde 

cat®gorie, ç les autorisations et les capacit®s techniques sont deux facteurs qui manquent 

encore173 è ¨ la CNAF pour agir v®ritablement en la mati¯re. 

Les travailleurs sociaux ont donc comme cîur de m®tier lôacc¯s aux prestations et aux 

dispositifs l®gaux pour des publics en pr®carit®. Cette cat®gorie dôagent semble consciente dôun 

certain niveau de non-recours aux prestations, ainsi que des enjeux qui en d®coulent pour la 

soci®t® :  

ç Il y a un manque de volont® de dire il nous faut un syst¯me de protection sociale qui 

soit suffisamment solide et performant, pour ®viter que les gens sô®croulent, parce que 

de toute fa­on, ̈  long terme ­a coute plus cher ¨ la soci®t®, et en fait le probl¯me des 

pouvoirs politiques côest que souvent côest du calcul ¨ court terme, les trait®s et les 

chiffres, ils regardent que en fonction de ­a [é] plut¹t que de vivre la protection sociale 

  

171 Entretien avec une assistante sociale de la CAF du Rh¹ne, le 17 avril 2019. Le programme de la journ®e de 

sensibilisation est disponible en annexe nÁ5. 
172 Ibid. 168. 
173 Ibid. 168. 



70 

 

comme une charge qui p¯se sur la soci®t®, on devrait la vivre comme un investissement 

dans lequel des gens vont pouvoir acc®der ¨ autre chose.174 è  

La n®cessit® formul®e par lôODENORE de r®tablir une vision positive de la d®pense sociale175 

est au cîur du discours de cette travailleuse sociale. Au contact des publics au quotidien, les 

travailleurs sociaux sont certainement ceux qui sont le plus ¨ m°me de formuler des 

propositions dôactions concr¯tes en mati¯re de lutte contre le non-recours, côest-̈-dire des 

actions sôinscrivant dans le deuxi¯me volet de lôacc¯s aux droits, celui ¨ destination des non-

allocataires :   

ç Sur le non-recours oui il y aurait vraiment une politique, jôaime pas ce terme mais 

proactive ¨ mener, ¨ aller au-devant des gens et de dire vous avez telle et telle situation, 

vous pourriez avoir droit ¨ ­a, ­a, ­a.176 è 

En dehors du travail social, les agents interm®diaires des CAF semblent donc peu sensibilis®s 

au ph®nom¯ne du non-recours. Il est possible dôaccuser dôune part le caract¯re non descendant 

dans la hi®rarchie des discours de la CNAF en la mati¯re. Celui-ci r®v¯le peut °tre une intention 

d®lib®r®e de la part des responsables au sein des CAF de ne pas trop informer leurs agents pour 

®viter que les pratiques professionnelles, comme celles du m®tier de gestionnaire conseil 

allocation, nôentrent en tension avec la proc®durisation croissante ̈  lôîuvre. En effet, la 

meilleure information de ces gestionnaires quant au non-recours pourrait soulever chez eux des 

interrogations et une remise en cause des pratiques de traitement des dossiers tr¯s proc®duri¯res. 

Les caisses semblent en proie ¨ des contradictions fortes, mettant en p®ril la bonne r®alisation 

de leurs objectifs. 

Si la lutte contre le non-recours touche donc partiellement les acteurs interm®diaires au sein des 

CAF, quôen est-il des cadres de lôinstitution ? Il convient dôanalyser la mani¯re dont les discours 

pour favoriser lôacc¯s aux droits sont appropri®s par les cadres et responsables des CAF. 

 

  

174 Entretien avec une assistante sociale de la CAF du Rh¹ne, le 17 avril 2019. 
175  ODENORE. Lôenvers de la ç fraude sociale è. Le scandale du non-recours aux droits sociaux. Paris. La 

D®couverte, 2012. 
176 Ibid. 174. 
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Une th®matique destin®e aux plus hauts plac®s ?   

En remontant la hi®rarchie des postes des agents de la CAF du Rh¹ne et de la CNAF, il est 

possible de montrer que la th®matique de la lutte contre le non-recours semble comme bloqu®e 

chez les cadres de lôinstitution. En effet, comme vu pr®c®demment, les acteurs interm®diaires, 

administratifs avant tout, ne sont que tr¯s peu sensibilis®s au sujet. Les travailleurs sociaux sont 

certainement ceux qui connaissent le mieux les enjeux contenus derri¯re le non-recours et qui 

pensent °tre les mieux plac®s pour lutter contre (par les rendez-vous des droits notamment). 

Comme lôexplique une assistante sociale de la M®tropole de Lyon : ç la premi¯re chose quôon 

nous apprend ¨ lô®cole dôAS [assistante sociale, ndr], côest lôouverture de droits 177è. Le travail 

social repose donc bien sur cette relation dôaide aux d®marches, dôaide des publics pour quôils 

puissent b®n®ficier de leurs droits. 

Les responsables de la CNAF semblent °tre ceux qui mat́risent le mieux le non-recours. En 

effet, de par son r¹le de pilote des politiques de la branche Famille, la CNAF est lôinstitution 

qui produit des ®tudes, qui a en charge une meilleure connaissance de la soci®t® afin de prendre 

les mesures les plus adapt®es pour venir en aide aux familles et aux publics pr®caires. Elle 

d®cide des orientations et des dispositifs qui seront appliqu®s dans les 101 caisses qui lui sont 

rattach®es178.  

Les personnes de la CNAF avec qui un entretien t®l®phonique a ®t® r®alis®179 ont fait preuve 

dôune grande connaissance autour du sujet du non-recours. La personne charg®e de lôacc¯s aux 

droits expose par exemple de mani¯re claire les deux volets quôil comporte et ce que fait, ou 

tente de faire la CNAF. Lôacc¯s aux droits des allocataires est pris en charge par les rendez-

vous des droits et le datamining ¨ destination des publics pr®sents dans les bases de donn®es 

des CAF. Le volet non-allocataires de lôacc¯s aux droits souffre quant ¨ lui dôun manque de 

dispositifs qui d®pendrait de facteurs sur lesquels la CNAF ne peut agir :  

ç Ca d®pend de la volont® politique ¨ lô®chelle locale [é] on est d®pendant, au niveau 

national en tout cas, dô®volutions structurelles qui nous ®chappent un peu.180 è 

  

177 Entretien avec une ®ducatrice sp®cialis®e de la M®tropole de Lyon, le 21 mai 2019. Initialement, lôentretien 

devait se d®rouler avec cette ®ducatrice sp®cialis®e. Deux autres assistantes sociales ont rejoint lôentretien plus 

tardivement pour venir confirmer les propos tenus par lô®ducatrice. Les paroles rapport®es ici sont celles dôune des 

assistantes sociales. 
178 Caisse Nationale des Allocations Familiales, Rapport dôActivit® 2017, septembre 2018. 
179  Une personne charg®e de mission acc¯s aux droits et une personne du bureau des statistiques, ®tudes et 

recherches de la CNAF. 
180 Entretien t®l®phonique avec une charg®e de mission acc¯s aux droits, CNAF, le 23 mai 2019. 
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La personne du bureau des ®tudes et de la recherche avec qui un entretien a ®t® r®alis® a montr® 

une connaissance du ph®nom¯ne du non-recours tr¯s forte. En effet, elle fait partie des 

personnes qui travaillent sur le sujet ¨ la CNAF depuis une vingtaine dôann®es, et qui ont publi® 

dans des revues comme celle de la Caisse Nationale, Revue des Politiques Sociales et 

Familiales181, ou comme Regards182, la revue de lôEcole Nationale Sup®rieure de la S®curit® 

Sociale (EN3S). Cette personne a travaill® plusieurs fois avec lôODENORE, et nôh®site pas lors 

de lôentretien ¨ citer leurs travaux et ¨ affirmer que ce son bien eux ç les experts du sujet 183è. 

Les publications et lôint®r°t pour le sujet de la CNAF se manifeste toutefois de mani¯re 

concomitante ¨ lôactualit® sociale et politique, comme nous lôavons montr® pr®c®demment. En 

effet, ¨ partir de la grande ®valuation sur le RSA men®e par la DARES en 2011 pour alimenter 

le Comit® National dôEvaluation du RSA184 , la th®matique sera sujet de nombreuses 

publications et de pr®occupations, notamment de la CNAF. On peut citer par exemple la 

publication de deux dossiers dô®tude sur le non-recours et lôacc¯s aux droits par la Caisse 

Nationale en 2013 et 2014, et la r®daction dôun document synth®tique en 2012 sur les non-

recourants au RSA185. 

A la CNAF, la th®matique du non-recours est donc bien connue de ceux qui oeuvrent au 

quotidien dans le domaine plus g®n®ral de la recherche et participent dôune meilleure 

connaissance de la soci®t®. Les limites en la mati¯re sont per­ues en toute honn°tet® par ces 

acteurs qui doivent pourtant in fine proposer des actions de lutte contre le non-recours : limites 

budg®taires des conseils g®n®raux, limites techniques des acteurs de terrain, ou encore limites 

concernant la multiplication des ®chelons.  

Au sein de la CAF du Rh¹ne, les cadres rencontr®s sont aussi sensibles ¨ la question et semblent 

la mat́riser. Le sous-directeur aux prestations sociales est celui qui y est le plus familiaris®, la 

th®matique ®tant g®n®ralement rattach®e ¨ ses services plut¹t quô̈  un autre. La d®finition quôil 

en donne et lôactualit® des propos quôil tient montre la bonne diffusion des pratiques et des 

discours de la CNAF au sein des CAF : il ®voque par exemple la ç proactivit® en mati¯re 

  

181 Kesteman Nadia. Le non-recours, entre acc¯s aux droits... et restriction des droits. Colloque organis® le 12 

mars 2012 ¨ lôuniversit® Paris 2 par le Centre dô®tudes et de recherches de sciences administratives et politiques. 

In: Politiques sociales et familiales, nÁ111, 2013. pp. 70-76. 
182 Kesteman, Nadia. ç Le fondement des politiques dôacc¯s aux droits dans la branche famille du r®gime g®n®ral : 

le non-recours aux prestations è, Regards, vol. 46, no. 2, 2014, pp. 87-97. 
183 Entretien t®l®phonique avec une responsable du Bureau des Statistiques, des Etudes, et de la Recherche de la 

CNAF, le 17 mai 2019. 
184 Bourguignon Fran­ois. Comit® national dô®valuation du RSA, Rapport final. 2011. 
185 Caisse Nationale des Allocations Familiales, lôe-ssentiel nÁ124, ç Les non-recourants au RSA è. 
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dôacc¯s aux droits avec le datamining 186è, les ç rendez-vous des droits ®largis187 è et lô®change 

facilit® de donn®es entre les partenaires afin que la branche Famille puisse dire ¨ ses allocataires 

ç on connait ­a de vous, est-ce que côest bon ?188 è et ®voluer vers davantage de confiance des 

allocataires. Le mod¯le dôacc¯s aux droits de la CNAF, qui doit permettre de tendre vers une 

diminution du non-recours est donc maitris® par le responsable des prestations de la CAF. 

Ceci nôemp°che pas pour autant une certaine remise en question du principe m°me de la lutte 

contre le non-recours, exprim®e par ce m°me cadre :  

 ç Ca me fait toujours quelque parté sourire cette lutte contre le non-recours parce que 

je parlais de la richesse des donn®es de la branche Famille tout ¨ lôheure, il y a toujours 

quelque chose dôantinomique et en m°me temps côest un peu philosophique, côest-̈-dire 

on part du principe que le droit est qu®rable, il faut le demander, donc si on voulait 

vraiment lutter contre le non-recours, est-ce quô̈  un moment donn®, soit pour toute la 

population soit pour celle qui est la plus fragile, est-ce que par rapport au fait quôon a 

toutes les donn®es, [é] on peut pas se poser la question de distribuer le droit et pas 

dôattendre quôon vous le demande [é] malheureusement ce nôest pas ¨ moi dôapporter 

la r®ponse.189 è  

Le principe fondateur des droits dans toutes les branches de la S®curit® Sociale est ici 

relativement remis en question. Ce responsable interroge une lutte contre le non-recours qui 

serait intrins¯quement vou®e ¨ lô®chec, dans la mesure o½ on ne peut obliger les citoyens ¨ 

b®n®ficier de leurs droits dans un syst¯me reposant sur la demande de droits. Cette limite ¨ une 

action pleine et enti¯re contre le non-recours est exprim®e par dôautres acteurs, notamment de 

la M®tropole de Lyon. 

Il nôen demeure pas moins que la lutte contre le non-recours est une th®matique complexe, qui 

n®cessite de r®els ®clairages pour quel les acteurs des CAF sôen saisissent pleinement. Si les 

acteurs interm®diaires exer­ant des t©ches administratives semblent °tre peu sensibilis®s au 

ph®nom¯ne, les responsables de la branche Famille montrent un certain int®r°t pour la question, 

qui peut se r®v®ler fructueux dans la mise en îuvre dôactions. 

La lutte contre le non-recours est donc fortement d®pendante de la mani¯re dont les multiples 

acteurs du social peuvent sôen saisir. Si les int®r°ts ¨ agir sont parfois divergents, la mise au 

  

186 Entretien avec le sous-directeur aux prestations de la CAF du Rh¹ne, le 9 avril 2019. 
187 Ibid. 186. 
188 Ibid. 186. 
189 Entretien avec le sous-directeur aux prestations de la CAF du Rh¹ne, le 9 avril 2019. 
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jour dôactions pouvant sôapparenter ¨ de lôacc¯s aux droits r®v¯le une forte segmentation des 

pratiques. Le manque de coop®ration et de coordination dans le cadre dôune gouvernance 

d®centralis®e du RSA est une cause d®cisive de lôam®lioration de lôacc¯s aux droits. 

 

Section 2 : Une op®rationnalisation segment®e 

Les enjeux autour de la lutte contre le non-recours sont donc maitris®s par la plupart des acteurs, 

notamment ceux qui sont en charge des orientations, les personnels d®cideurs. Chacun nôavance 

pourtant pas les m°mes arguments et moyens pour agir. La dualit® dans les repr®sentations dans 

le domaine de lôacc¯s aux droits engendre involontairement une segmentation des actions. 

 

Des actions disparates 

Les diff®rentes actions de mise en îuvre de la lutte contre le non-recours demeurent 

effectivement assez ®parpill®es. Sans souhaiter faire une liste exhaustive des actions qui ont pu 

°tre recens®es sur le territoire lyonnais en la mati¯re, il convient de relever un certain nombre 

dôinitiatives pour mettre en lumi¯re la diversit® des modes dôop®rations. 

En ce qui concerne les caisses de la branche Famille, nous lôavons montr®, leurs capacit®s 

dôaction sont tr¯s limit®es. M°me si les orientations choisies par lô®quipe de direction peuvent 

avoir un impact sur la conduite des politiques, il ne sôagit que de changements ¨ la marge. 

Effectivement, il peut sôagir de ç n®gociations de marchands de tapis 190è entre les services 

pour mettre des moyens ¨ un service plut¹t quôun autre, en fonction des objectifs fix®s dans la 

CPOG notamment. La plupart des actions recens®es par les agents de la CAF du Rh¹ne 

rencontr®s renvoient ¨ des initiatives nationales : le rendez-vous des droits, le datamining acc¯s 

aux droits ou la sensibilisation des travailleurs sociaux.  

Toutefois, une exp®rimentation a ®t® men®e dans cette caisse : il sôagissait dô®largir les rendez-

vous des droits ¨ des personnes qui nô®taient pas connues de la CAF mais connue de P¹le 

Emploi. Infructueuse, cette action semble avoir ®t® abandonn®e, alors quôelle sôinscrivait dans 

le deuxi¯me volet de lôacc¯s aux droits, celui des non-allocataires :  

  

190 Entretien avec lôagent comptable de la CAF du Rh¹ne, le 22 mai 2019. 
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ç [Il y a eu, ndr] des tests de rendez-vous des droits ®largis quôon avait exp®riment®s 

depuis 2017 avec la CAF du Rh¹ne, on y a travaill® ensemble avec ma coll¯gue de 

lôaction sociale, sur finalement des non-b®n®ficiaires, donc non connus de la branche 

Famille mais qui ®taient connus de P¹le Emploi, et dôaller les chercher pour ceux qui 

®taient pas loin de sortir de la p®riode dôindemnisation, de faire des forums autour de 

lôaccompagnement quôon fait pour la reprise ¨ lôemploi [é] on nôa pas eu un succ¯s 

fou, clairement, mais ce sont des contacts qui ont pu °tre fait avec les familles. [é] 

Cô®tait de la proactivit® qui nô®tait pas rentable.191 è 

Quelques initiatives locales dôexp®rimentations peuvent donc °tre test®es par les CAF. Mais 

elles sont soumises, comme toute action qui engendre des d®penses, ¨ des logiques de rentabilit®. 

Toujours ®valu®es et chiffres, les initiatives, m°me celles qui devraient sôappr®cier sur un plus 

long terme, se doivent de produire des r®sultats satisfaisants. En lôoccurrence, lôexp®rimentation 

cit®e ci-dessus par le sous-directeur aux prestations, aurait du permettre davantage dôouverture 

de droits pour °tre reconduite voire g®n®ralis®e.  

La CNAF de son c¹t®, op¯re des tentatives dôaction ¨ grande ®chelle sur le non-recours et 

lôacc¯s aux droits. Disposant de services informatiques comp®tents, adapt®s et d®di®s au 

d®veloppement dôoutils, elle peut contribuer ¨ la mod®lisation de dispositifs de grande ampleur 

pour cibler les situations de non-recours. Côest le cas du datamining acc¯s aux droits, 

exp®riment® ¨ la CAF de Gironde, et qui va °tre g®n®ralis® pour essai dans les CAF ¨ lô®t® 2019. 

Les responsables de la CNAF sont toutefois conscients quôen d®pit de leurs objectifs de lutte 

contre le non-recours, la multiplication des institutions fait parfois concurrence ¨ une v®ritable 

politique en la mati¯re : 

ç Côest toujours le m°me probl¯me en France, côest quôon a le mille-feuille de 

lôadministrationé Donc côest compliqu® de les voir tous [les acteurs, ndr], savoir 

comment ils fonctionnent et puis en plus, cet ®parpillement institutionnel engendre de 

la non comp®tence de la part de ses acteurs, côest un peu le mistigri, la derni¯re roue 

du carrosse quoi192. è 

La m®taphore du mistigri, en r®f®rence au jeu de cartes dans lequel le joueur perdant est celui 

qui finit avec le valet de tr¯fle, est parlante en mati¯re de non-recours. La multiplication des 

institutions qui interviennent dans le champ du social a pour cons®quence une dilution des 

  

191 Entretien avec le sous-directeur aux prestations de la CAF du Rh¹ne, le 9 avril 2019. 
192 Entretien t®l®phonique avec une responsable du Bureau des Statistiques, des Etudes, et de la Recherche de la 

CNAF, le 17 mai 2019. 
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responsabilit®s, notamment en mati¯re dôacc¯s aux droits. Chacun y contribue un peu, de son 

c¹t®, et lôensemble est coh®rent. Mais lôinstitution qui doit lutter contre le non-recours, on le 

sait, sera celle qui sera perdanteé pour ses finances ! 

La M®tropole de Lyon sôinscrit justement dans cette strat®gie, que lôon ne pourrait toutefois 

qualifier dô®vitement, mais davantage de moins disant social. Elle int¯gre la lutte contre le non-

recours dans son plan de contr¹le, comme sôil ®tait une opportunit® pour favoriser les droits des 

allocataires :  

ç Nous on lôaborde [le non-recours, ndr], mais ­a rejoint le troisi¯me volet du plan de 

contr¹le, sur la pr®vention donc, mais du coup, toujours dans notre entr®e, les 

b®n®ficiaires du RSA, ou en tout cas effectivement les personnes qui c¹toient les m°mes 

lieux que les personnes b®n®ficiaires du RSA, notamment avec les plaquettes et des 

vid®os dôinformation.193 è 

Fondamentalement, le contr¹le des allocataires doit permettre ¨ lôinstitution de v®rifier que les 

personnes aient acc¯s ¨ leur juste droit. Si la finalit® des contr¹les est bien souvent un indu ou 

une qualification de fraude, il est possible quôun allocataire se voit rappeler des prestations. La 

M®tropole de Lyon a par exemple calcul® plus de 6000 indus pour un montant de 7,2 millions 

dôeuros en 2017, et 4500 rappels de droits environ, pour un total de 2,9 millions de droits. Si 

lôon ajoute ¨ ces chiffres, ceux de la fraude (4,1 millions dôeuros de pr®judice en 2017), on 

atteint facilement la somme totale de 11,3 millions dôeuros qui est potentiellement due ̈  la 

M®tropole194. Par lôexercice de rappels de droits, il est possible de justifier dôune forme de lutte 

contre le non-recours exerc®e par le Grand Lyon, m°me si lôon voit bien que les proportions ne 

sont pas du tout les m°mes entre les montants dus aux allocataires et ceux dus ¨ lôinstitution. 

Un dernier acteur important en mati¯re dôacc¯s aux droits, quôil convient dôanalyser, est le 

CCAS. Acteur majeur de lôaction sociale communale, il nôest pas rare que des actions soient 

entreprises en France dans des CCAS pour favoriser lôacc¯s aux droits. En t®moigne par 

exemple un atelier organis® lors des rencontres de lôAssociation Nationale des Cadres 

Communaux de lôAction Sociale (ANCCAS), en juin 2015, autour de la compr®hension du non-

recours.  

  

193 Entretien avec deux responsables de la M®tropole de Lyon, Direction de lôInsertion et de lôEmploi, le 7 mai 

2019. 
194 Tous les chiffres sont issus du documents ç Les points cl®s de lôallocation RSA ï le contr¹le è, M®tropole de 

Lyon, septembre 2018.  
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Les centres eux-m°mes, au-del¨ de leurs regroupements dôint®r°ts, peuvent choisir de mener 

des actions partenariales, comme le CCAS de Bourg-en-Bresse, qui a sign® une convention 

avec la CAF de lôAin et le Conseil D®partemental pour agir ensemble pour lôacc¯s aux droits. 

Bas®e sur la co-construction avec les publics, la d®marche a pour objectif de favoriser une 

culture commune de travail entre les trois institutions, et une meilleure connaissance des 

difficult®s en mati¯re dôacc¯s aux droits. La d®marche sôest bien d®roul®e, le bilan a ®t® plut¹t 

positif puisque lôaction, d®but®e en 2010, a re­u le prix de lôinnovation sociale locale en 2016, 

attribu®e par lôUNCCAS (Union Nationale des CCAS).  

Le contexte lyonnais ne favorise pas lô®mergence dôinnovations sociales, ®manant notamment 

dôacteurs de terrain comme les CCAS. Depuis le d®but de lôann®e 2018 en effet, les Maisons 

de la M®tropole (MDM) ont ®t® regroup®es avec le CCAS de la Ville de Lyon, dans lôobjectif 

de garantir des guichets uniques dôaccueil du social, les Maisons de la M®tropole pour les 

Solidarit®s. Ce rapprochement nôest pas sans cr®er de tensions au sein des ces nouvelles entit®s, 

les MDMS, car les cultures de travail sont fondamentalement diff®rentes et les dispositifs pris 

en charge ne rel¯vent pas des m°mes forc®ment des m°mes visions de lôaction sociale. Comme 

lôexplique une ®ducatrice sp®cialis®e travaillant dans une MDMS, employ®e de la M®tropole, 

ç on est presqueé je dirais dans une strat®gie dô®vitement des aides CCAS, ­a vient vraiment 

en dernier 195è. Ce discours est repr®sentatif de la complexit® introduite pour les travailleurs 

sociaux des suites du rapprochement. La n®cessit® de maitriser un nombre tr¯s important de 

dispositifs les contraint ¨ laisser de c¹t® une partie des aides quôils devraient pourtant connaitre 

et proposer aux publics. Cela contribue dôune certaine mani¯re ¨ un non-recours engendr® par 

les changements institutionnels, dont les travailleurs sociaux sont le vecteur. Le contexte de 

lôaction sociale ¨ Lyon ne favorise donc pas lô®mergence dôinnovations en mati¯re sociale, 

surtout sur lôacc¯s aux droits. Le nouveau mod¯le dôaction sociale m®tropolitaine se base sur 

un rapprochement avec le secteur ®conomique et une tendance ¨ d®l®guer au secteur associatif 

les missions touchant ¨ la grande pr®carit®. 

Les quelques actions recens®es ici en mati¯re de lutte contre le non-recours sont donc assez 

disparates. Les CAF sont ®videmment des acteurs centraux en mati¯re dôacc¯s aux droits, mais 

elles sont largement soumises aux injonctions de la CNAF elle-m°me. Ses initiatives rel¯vent 

majoritairement de la dimension acc¯s aux droits des allocataires, ou du moins des personnes 

connues des CAF. Etonnamment, peu dôactions sont entreprises localement de la part du CCAS, 

  

195 Entretien avec une ®ducatrice sp®cialis®e de la M®tropole de Lyon, le 21 mai 2019. 
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un acteur pourtant tr¯s investi dans lôacc¯s aux droits dans dôautres r®gions. Lôimportance des 

flux de publics dans une M®tropole de plus dôun million dôhabitant, ainsi que le contexte de 

tensions institutionnelles, viennent entraver la mise en place dôinnovations de la part du CCAS, 

aujourdôhui MDMS.  

 

Focus : le rendez-vous des droits  

Op®rons maintenant une analyse plus compl¯te de la d®marche entreprise par la CNAF et mise 

en îuvre dans les CAF des rendez-vous des droits, pr®sent®s comme une v®ritable r®ussite en 

mati¯re dôacc¯s aux droits des publics : ç ­a fonctionne tr¯s tr¯s bien, les gens sont tr¯s 

contents 196 è. Con­us comme des entretiens personnalis®s pour ®tudier lô®ligibilit® dôune 

personne ¨ diff®rentes aides ou prestations, les rendez-vous des droits peuvent °tre r®alis®s dans 

le cadre de lôentretien individuel associ® ¨ lôinstruction de la demande de RSA, dans le cadre 

de la mise en place dôun parcours sp®cifique (rendez-vous men® par un travailleur social dans 

des cas pr®cis tels que des d®c¯s ou des naissances) ou encore dans un cadre moins d®finis si 

lôallocataire le demande ou quôune personne est envoy®e par un partenaire197.  

Mis en place depuis 2014 au sein des CAF, les rendez-vous des droits ont mis quelque temps ¨ 

se d®mocratiser dans les pratiques des agents : la CNAF a recens® en 2016 plus de 250 000 

rendez-vous r®alis®s. Une enqu°te r®alis®e par une soci®t® dô®tudes et de pr®conisations 

marketing en 2016, a consist® ¨ interroger 5000 b®n®ficiaires des rendez-vous des droits par 

t®l®phone. Des questions concernant les motifs, les conditions de r®alisation du rendez-vous, la 

satisfaction ou encore les droits ouverts ont permis ¨ la CNAF de mettre en lumi¯re lôutilit® de 

la d®marche. Concernant les b®n®ficiaires qui ont assist® ¨ un rendez-vous pour une demande 

de RSA, 78% se sont vus ouvrir de un droit ¨ quatre prestations (lôattribution du RSA ouvrant 

la possibilit® de toucher de nombreux droits connexes, pour le logement ou pour la couverture 

maladie par exemple)198.  

Lors de lôinstruction de la demande de RSA, un entretien individuel est pr®vu syst®matiquement 

par les CAF. Lôopportunit® de r®aliser un rendez-vous des droits ¨ ce moment est donc dôune 

  

196 Entretien t®l®phonique avec une responsable du Bureau des Statistiques, des Etudes, et de la Recherche de la 

CNAF, le 17 mai 2019. 
197 Caisse Nationale des Allocations Familiales, lôe-ssentiel nÁ168, ç Le rendez-vous des droits des CAF è. 
198 Ibid. 197. 
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certaine mani¯re, facile, dans la mesure o½ lôentretien porte d®j¨, si lôallocataire se pr®sente, sur 

ses droits et ses devoirs. De plus, lôentretien r®alis® par les CAF se compl¯te, ou empi¯te, sur 

une autre r®union que pr®voient les MDMS dans les arrondissements de Lyon. Il sôagit de 

r®unions dôinformations collectives, moins personnalis®es que les rendez-vous des CAF. Le 

b®n®ficiaire est tout de m°me convoqu® aux deux. En mati¯re de RSA, les rendez-vous des 

droits ont donc une port®e limit®e pour lutter pleinement contre le non-recours, dans la mesure 

o½ ils ne touchent que les personnes qui sont d®j¨ allocataires, ou du moins qui ont un pied dans 

lôinstitution (en lui ayant adress® une demande dôallocation ou de renseignement par exemple).  

Parall¯lement ¨ cette injonction pour les CAF de r®aliser un certain nombre, chiffr® et objectiv® 

annuellement, de rendez-vous des droits, la CAF du Rh¹ne a tent® une exp®rience 

dô®largissement de ces moments ¨ destination des allocataires, comme expos® pr®c®demment 

(Partie 2, chapitre 1, section 2). Si cette action nôa pas ®t® fructueuse et donc pas reconduite, 

elle marque tout de m°me la r®ussite du dispositif des rendez-vous des droits, que lôinstitution 

avait souhait® ®largir. La cible alors propos®e, les personnes indemnis®es par P¹le Emploi en 

fin de droits, nôavait peut °tre pas ®t® choisie correctement compte tenu de la volatilit® des 

situations :  

ç Nous par exemple il y a un truc qui est fait pour le non-recours aux droits, côest ce 

quôon appelle le rendez-vous des droits. Alors bon il y a eu une exp®rimentation sur, 

entre autres, des gens qui ®taient en fin de droits ch¹mage, mais o½ finalement les 

coll̄gues se sont rapidement rendus compte que soit les gens ®taient pass®s ¨ c¹t® de 

droits qui ®taient pas rattrapables, soit de toute fa­on ils avaient plus droit parce quôils 

avaient retrouv® du boulot ou autre.199 è 

Le principe m°me du rendez-vous des droits nôest pas remis en cause par ceux qui le r®alisent 

au quotidien, mais il apparait comme superflu par rapport au m®tier de travailleur social dans 

une institution comme la CAF :  

ç Chaque fois quôon re­oit des gens en entretien, on nous demande de cocher le rendez-

vous des droits, pour savoir sôil a ®t® fait. Alors moi jôai des coll¯gues travailleurs 

sociaux tr¯s tr¯s r®fractaires, [é] et moi je la coche syst®matiquement, en disant de 

toute fa­on moi jôestime quô̈  partir du moment o½ je re­ois les gens, le b.a.-ba de mon 

travail côest quand m°me de leur parler de leurs droits potentiels, donc m°me si je fais 

pas le tour de tout, parce que dans le rendez-vous des droits cô®tait vraiment, les droits 

  

199 Entretien avec une assistante sociale de la CAF du Rh¹ne, le 17 avril 2019. 
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CAF, mais aussi la S®cu donc la CMU, tout un ensemble de droits possibles, [é] 

jôestime que ­a fait partie de mon travail, de ma pratique professionnelle donc je le fais, 

alors ­a sert bien la CNAF, parce que du coup elle renvoie le fait que, dans les CAF on 

a fait tant de rendez-vous des droits, et on a tant de rendez-vous  ̈faire par an mais 

personne ne sait ce que ­a recouvre.200 è  

Les travailleurs sociaux qui r®alisent des rendez-vous des droits semblent donc entrer en 

contradiction avec les imp®ratifs de la CNAF. En effet, sôils consid¯rent bien souvent que le 

cîur de leur m®tier consiste ¨ informer et faire le tour de la situation de la personne afin 

dô®tudier lôouverture de droits potentiels, la n®cessit® de formaliser cela dans un ç rendez-vous 

des droits è leur apparait comme saugrenue. Alors que ce sont eux, les travailleurs sociaux, qui 

r®alisent majoritairement, et dans le cadre de leur travail quotidien, les rendez-vous, la CNAF 

met en avant des chiffres importants sur la r®ussite du dispositif201. Les travailleurs sociaux 

peuvent avoir le sentiment que la Caisse Nationale a simplement formalis® dans une d®marche 

appel®e ç rendez-vous des droits è leur travail au quotidien. A suivre le raisonnement des 

travailleurs sociaux, la CNAF mettrait donc en avant une r®ussite quant au dispositif alors m°me 

que cela a toujours exist®.  

Le constat est peut °tre un peu diff®rent de lôavis de ces travailleurs sociaux, dans la mesure o½ 

les rendez-vous ne sont pas r®alis®s uniquement dans le cadre de lôinstruction du RSA ou des 

parcours sp®cifiques qui sont men®s par ces agents. Il nôen demeure pas moins que les 

travailleurs sociaux au sein des CAF ont pour missions principales dô®valuer la situation des 

personnes et de proposer les droits qui sont adapt®s par la suite. Côest bien lôobjectif des rendez-

vous des droits, formalis®s en v®ritable dispositifs dôappui ¨ lôacc¯s aux droits par la CNAF.  

Les rendez-vous des droits sont donc un dispositif pertinent en mati¯re dôinformation des 

publics quant aux possibilit®s dôaides que lôinstitution peut leur offrir. La d®marche rel¯ve de 

lôam®lioration de lôacc¯s aux droits des personnes qui sont allocataires de la CAF, ce qui 

constitue une premi¯re limite ¨ la mise en avant du dispositif comme moyen de lutte contre le 

non-recours. La r®ception des rendez-vous des droits par les travailleurs sociaux en constitue 

une seconde limit® puisquôelle met au jour lôinstrumentalisation dont ils peuvent °tre victimes 

par une CNAF d®sireuse de r®pondre aux objectifs de la COG ¨ moindre co¾t. 

  

200 Ibid. 199. 
201 Courregelongue, Etienne, et Thomas, V®ronique. ç Le rendez-vous des droits dans les CAF è. Lôe-ssentiel, 

nÁ168. 



81 

 

Lôarticulation entre la lutte contre le non-recours et lôacc¯s aux droits est donc ®vidente, en 

d®pit dôune connaissance toujours flottante du premier ph®nom¯ne, qui d®bouche 

in®vitablement sur une segmentation des actions en la mati¯re. Pourtant, lôacc¯s aux droits 

englobe la lutte contre le non-recours de fa­on r®ductrice, limitant d¯s lors le champ des 

initiatives possibles.  

 

Chapitre 2 : La dilution du non-recours ¨ 

travers lôacc¯s aux droits 

La notion dôacc¯s aux droits, si souvent utilis®e, sôest largement impos®e dans le jargon 

administratif pour d®signer toutes les d®marches qui consistent ¨ faire en sorte que des 

personnes b®n®ficient de leurs droits, quôelles en soient proches ou tr¯s ®loign®es. Lôav¯nement 

de lôacc¯s aux droits au sein de la CNAF sôexplique notamment par deux motifs : les prestations 

sont une source de revenus pour les familles et la conditionnalit® grandissante des aides a rendu 

lôacc¯s aux prestations plus complexe202. 

 

Section 1 : ç Mieux comprendre le non-recours pour 

agir sur lôacc¯s aux droits ?203 è 

Il convient de retracer, dans la mesure du possible, les raisons et les moyens qui ont abouti au 

rapprochement du non-recours et de lôacc¯s aux droits, si ®vident puisse-t-il paraitre. Cela 

permettra de mettre au jour la mani¯re dont lôacc¯s aux droits peut supplanter une partie des 

initiatives possibles sur la lutte contre le non-recours. 

 

  

202 Kesteman, Nadia. ç Le fondement des politiques dôacc¯s aux droits dans la branche famille du r®gime g®n®ral : 

le non-recours aux prestations è, Regards, vol. 46, no. 2, 2014, pp. 87-97. 
203 ANCCAS, Atelier ç Mieux comprendre le non-recours pour agir sur lôacc¯s aux droits è anim® par Pierre Mazet, 

rencontres de lôANCCAS, Pau, 12 juin 2015. 
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Non-recours, acc¯s aux droits et r®gulation sociale 

Les transformations des Etats-providence ¨ lôîuvre depuis une quarantaine dôann®e r®pondent 

notamment aux imp®ratifs de bonne gestion des d®penses sociales. Lôobjectif pourtant premier 

de la protection sociale, la justice sociale, semble °tre concurrenc® par cette nouvelle injonction. 

Marie-Pierre Hamel, dans une ®tude comparative sur trois pays europ®ens, la France, le 

Royaume-Uni et les Pays-Bas, tente de montrer comment la th®matique de lôacc¯s aux droits 

sôest impos®e dans ce contexte de tensions de lôintervention sociale publique204. 

Lôacc¯s aux droits en France apparait peu apr¯s la cr®ation du RMI en 1988, sous lôimpulsion 

dôacteurs associatifs comme le collectif Alerte, ou dôacteurs institutionnels comme la CNAF, 

qui souhaitent ®riger lôacc¯s aux droits sociaux comme partie int®grante des droits de lôHomme. 

La loi dôorientation relative ¨ la lutte contre les exclusion de 1998 reconnait pour la premi¯re 

fois officiellement lôobjectif dôacc¯s aux droits sociaux205. Le titre premier de cette loi, ç de 

lôacc¯s aux droits è, pr®voit quôil convient de garantir aux personnes en situation dôexclusion 

lôacc¯s effectif aux droits fondamentaux existants, et non de cr®er de nouveaux droits. La 

majorit® des dispositions de la loi est donc relative aux conditions et aux proc®dures permettant 

aux citoyens de demander et de b®n®ficier de leurs droits. Sans reconnaitre textuellement la 

volont® de lutter contre le non-recours, cette loi introduit donc, dôune certaine mani¯re, la 

reconnaissance que les publics pr®caires sont ceux qui sont le plus touch®s par les difficult®s 

dôacc¯s ¨ leurs droits sociaux pourtant garanti dans un syst¯me de protection sociale. 

Des structures se succ¯dent aussi, en compl®ment de lôadoption de Chartes telles que la Charte 

Marianne en 2005206, pour permettre un acc¯s simplifi®, transparent, modernis® et de qualit® du 

service public. Parall¯lement, les nouvelles technologies de lôinformation sont une aubaine pour 

les administrations : dans un souci gestionnaire, elles permettent de mettre en place une 

administration ®lectronique plus efficace, plus standardis®e, mais qui facilite aussi la relation 

avec lôusager car celui-ci acc¯de ¨ de plus en plus de d®marches depuis son compte utilisateur. 

La cr®ation du R®pertoire National Commun de la Protection Sociale (RNCPS) permet une lutte 

  

204 Hamel, Marie-Pierre. ç Politiques d'acc¯s aux droits sociaux : une approche compar®e dans trois pays 

europ®ens è, Informations sociales, vol. 178, no. 4, 2013, pp. 24-32. 
205 Loi nÁ 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative ¨ la lutte contre les exclusions 
206 La Charte Marianne a ®t® g®n®ralis®e dans plus de 1600 services de lôEtat ¨ partir de janvier 2005. Les objectifs 

sont de : ç faciliter lôacc¯s des usagers dans les services, accueillir de mani¯re attentive et courtoise, r®pondre de 

mani¯re compr®hensive et dans un d®lai annonc®, traiter syst®matiquement la r®clamation, et recueillir les 

propositions des usagers pour am®liorer la qualit® du service public è. 
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contre la fraude plus efficace en croisant les donn®es sur les assur®s sociaux et les b®n®ficiaires 

de la protection sociale.  

Marie-Pierre Hamel qualifie alors le syst¯me fran­ais dôacc¯s aux droits dô®galitaire, dans la 

mesure o½ la puissance publique d®finit ce dont ont besoin tous les citoyens, pas seulement les 

plus d®munis. Dans un syst¯me o½ les droits sont qu®rables, lôadage selon lequel ç nul nôest 

cens® ignorer la loi è prend tout son sens. En effet, si lôacc¯s aux droits est garanti par lôEtat, 

le citoyen doit de lui-m°me se tourner vers lôadministration, ce qui engendre une responsabilit® 

imput®e aux citoyens et non ¨ lôadministration en cas de d®faillances dôacc¯s. La prospection 

de droits par les institutions apparait finalement comme infond®e, m°me si les lignes bougent 

en la mati¯re, notamment depuis lôav¯nement du non-recours comme probl¯me public. 

LorsquôAntoinette Catrice-Lorey ®voque pour la premi¯re fois en France en 1976 lôid®e de 

pauvret® culturelle, elle met au jour un fait important : le non-acc¯s aux prestations serait une 

des causes des in®galit®s sociales, constat tr¯s avant-gardiste ¨ cette ®poque. Pourtant, la 

question du non-recours aux prestations demeure discr¯te, alors quôelle est en partie une 

cons®quence de lôacc¯s aux droits. Ce dernier comporte des limites qui sont mises en ®vidences 

par un rapport du Comit® europ®en pour la coh®sion sociale (CDCS) en 2002 : 

lôinterd®pendance des droits sociaux agirait comme un encha´nement n®gatif de non-acc¯s aux 

droits et un certains nombres dôobstacles favoriserait un non-acc¯s (regroup®s en huit cat®gories 

dont lô®nonc® du droit, lôinsuffisance des ressources des fournisseurs et des usagers, la gestion 

et les proc®dures, lôinformation et la communication ou les obstacles psychologiques et 

socioculturels)207. Ce rapport reconnait donc que les obstacles li®s ¨ lôacc¯s aux droits renvoient 

entre autres ¨ lôacc¯s aux outputs, côest-̈-dire aux ®l®ments institutionnels des politiques208.  

Malgr® cela, et en parall¯le de lô®mergence du ph®nom¯ne de non-recours aux prestations, celui-

ci demeure peu reconnu comme une cons®quence de lôacc¯s aux droits. Pourtant, si lôon 

consid¯re que lôacc¯s aux droits concerne toutes les d®marches qui sont  ̈la disposition des 

institutions pour permettre aux citoyens dôacc®der ¨ leurs droits, alors le non-recours est la 

cons®quence directe de ces obstacles socio-culturels et institutionnels. Mais comme le pr®cise 

Philippe Warin, lôacc¯s aux droits ne pose intrins¯quement pas la question de la pertinence de 

lôoffre publique, car il part du principe que lôoffre est adapt®e pour des publics sp®cifiques. Cela 

  

207 Daly, Mary. Lôacc¯s aux droits sociaux en Europe, CDCS, 2002.  
208 Warin, Philippe. Le non-recours aux politiques sociales. Grenoble. Presses Universitaires de Grenoble, 2016. 
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contribue ¨ reconnaitre que les publics ne peuvent pas ne pas se tourner vers la protection 

sociale209. 

La reconnaissance du non-recours comme une cons®quence de lôacc¯s aux droits favoriserait 

donc une meilleure prise en charge du ph®nom¯ne. Fruit dôun tournant n®omanag®rial des 

politiques sociales, lôacc¯s aux droits fait reposer principalement la responsabilit® du non-

recours sur le citoyen, lôusager, qui est bien souvent, dans le cadre de la protection sociale, un 

public pr®caire. La responsabilisation de lôindividu en situation de pr®carit®, ¨ travers 

notamment le m®canisme des droits et des devoirs, pilier dôune r®forme comme celle du RSA210, 

rend alors possible la r®gulation sociale des int®r°ts individuels et collectifs. Elle rend possible 

et acceptable dans un contexte de tensions budg®taires la d®pense sociale, m°me si elle 

questionne la mise en place de nouvelles formes de solidarit® 211. 

 

R®duction ou ®largissement du non-recours ¨ lôacc¯s aux droits ?  

Th®oriquement, le ph®nom¯ne du non-recours doit donc °tre englob® dans la th®matique plus 

large de lôacc¯s aux droits, aux prestations. Il en est en effet une cons®quence, fruit de nombreux 

obstacles des publics quant ¨ la demande dôune prestation.  

Pourtant, les deux notions sont tr¯s souvent associ®es, parfois m°me assimil®es. Côest un 

constat qui a ®t® relev® dans plusieurs entretiens r®alis®s dans cette enqu°te. A la question ç est-

ce que la lutte contre le non-recours est consensuelle au sein de la CAF ? è, le sous-directeur 

aux prestations de la CAF du Rh¹ne r®pond par exemple que :  

ç Oui clairement, si je prends un exemple, les cadres et les agents de chez moi, quand 

on leur a parl® du datamining acc¯s aux droits, ils ont ador® parce que pour une fois ils 

appelaient pas les allocataires pour r®pondre ¨ une question mais ils leur proposaient 

des droits. Pour eux ­a leur parle beaucoup, quand vous parlez aux agents des CAF 

dôacc¯s aux droits, ils sont profond®ment convaincus par ­a, apr¯s ils sont comme tout 

le monde, ils peuvent °tre us®s par un certain nombre dôallocataires, des incivilit®s, et 

  

209 Ibid. 208.  
210 Gomel, Bernard, et Dominique M®da. ç Le RSA, innovation ou r®forme technocratique ? è, Revue Fran­aise 

de Socio-£conomie, vol. 13, no. 1, 2014, pp. 129-149. 
211 Warin, Philippe. ç Chapitre 11 / Les politiques publiques face ¨ la non-demande sociale è, Olivier Borraz ®d., 

Politiques publiques 2. Changer la soci®t®. Presses de Sciences Po, 2010, pp. 287-312. 
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avoir un peu moins de sensibilit®s ¨ lôacc¯s aux droits comme tout un chacun [é], mais 

globalement jôai des agents tr¯s attach®s ¨ cette question-l¨ et la direction aussi.212 è 

Lôassimilation entre le non-recours et lôacc¯s aux droits est donc bien visible dans ce discours. 

En effet, ce responsable envisage parfaitement dans quelles mesures une d®marche 

dôam®lioration de lôacc¯s aux droits, que nous avons d®j¨ pr®sent®e213, sera utilis®e comme un 

moyen de lutter contre le non-recours des personnes qui sont d®j¨ allocataires de la CAF. 

Pourtant, la d®marche ne porte pas le terme de datamining non-recours.  

De plus, cette m°me d®marche, si importante pour la CNAF dans le respect des objectifs de la 

COG, ne sera peut °tre tout de m°me pas g®n®ralis®e si lôaval des Minist¯res nôest pas donn® : 

ç Si côest conclusif ce sera g®n®ralis®, enfin il faudra voir aussi le co¾t budg®taire parce 

que quand on va voir le co¾t budg®taire que ­a repr®sente, en termes de d®penses 

publiques suppl®mentaires sur le RSA socle, peut °tre que le Minist¯re va nous dire niet. 

[é] Si on se rend compte que ­a fait exploser le RSA socle, le Minist¯re risque de nous 

dire ç On va pas se mettre les d®partements ¨ dos, on sort d®j¨ dôune crise de deux ans 

sur le sujet è [é] donc il nôest pas s¾r que ­a voit le jour, non pas pour des raisons 

techniques, mais pour des raisons de budgets214 è.  

En d®pit de la bonne volont® de la CNAF pour remplir les objectifs de la COG dôune part, et 

pour sôappuyer dôoutils num®riques performants afin dôaller lutter contre le non-recours aux 

prestations, côest bien lôargument financier qui permet de valider ou non une d®marche dont on 

sait quôelle pourrait engendrer des co¾ts suppl®mentaires. Lôacc¯s aux droits, m°me sôil est un 

principe directeur de lôaction de la CNAF aujourdôhui, demeure soumis aux logiques 

®conomiques et budg®taires. Ce sont bien elles qui repr®senteront lôargument irr®futable quant 

¨ la mise en îuvre ou de la g®n®ralisation de d®marches en mati¯re dôacc¯s aux droits.  

La strat®gie de la CNAF concernant lôacc¯s aux droits repose avant tout sur un ®quilibre 

suppos® entre le contr¹le des b®n®ficiaires et leur acc¯s complet ¨ des droits garantis, ce que 

confirme la personne du bureau des statistiques et de la recherche interview®e : 

ç Tous ces discours qui permettent de l®gitimer les actions en mati¯re de lutte contre la 

fraude et de lutte contre le non recours sont assis sur lôavanc®e technique qui est la 

n¹tre depuis 10 ans côest-̈-dire quôen fait les progr¯s des ®changes des fichiers, avec 

  

212 Entretien avec le sous-directeur aux prestations de la CAF du Rh¹ne, le 9 avril 2019. 
213 Partie 1, chapitre 3, Section 1. 
214 Entretien t®l®phonique avec une responsable du Bureau des Statistiques, des Etudes, et de la Recherche de la 

CNAF, le 17 mai 2019. 
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le requ°tage, é on nôavait pas les moyens de faire ces requ°tes avant, [é] lôimpulsion 

est clairement dô°tre dans un ®quilibre entre le contr¹le et lôacc¯s aux droits.215 è 

Côest aussi lôid®e v®hicul®e dans lôactuelle COG : dans son deuxi¯me axe intitul® ç garantir la 

qualit® et lôacc¯s aux droits en modernisant le mod¯le de production du service216 è, quatre 

fiches th®matiques sont pr®vues, dont une sp®cifique sur lôacc¯s aux droits int®grant la n®cessit® 

de lutter contre le non-recours, et une seconde davantage centr®e sur le ç versement ¨ bon droit 

des prestations en s®curisant leur calcul 217è. Pourtant, cet ®quilibre affich® et suppos® entre 

ces deux imp®ratifs de lôacc¯s aux droits est contrebalanc® par les m®dias, qui sont la cause et 

le relai dôun discours favorisant lôanti-assistanat :  

ç M®diatiquement ­a fait plus de buzz de é plut¹t que de dire on a pu r®cup®rer 50 

personnes qui nôavaient pas leur droit, de dire on a trouv® 3 fraudeursé côest 

vachement plus m®diatique !218 è 

Comme cela a d®j¨ ®t® pr®cis®, le r¹le des m®dias dans lô®mergence dôun discours l®gitimant la 

fraude sociale est av®r®. Il est toujours pr®sent dans la t°te des responsables de la CNAF et des 

CAF quand il sôagit de prendre des d®cisions en mati¯re dôacc¯s aux droits.  

Lô®quilibre suppos® entre le non-recours aux prestations et le contr¹le des allocataires, contenu 

intrins¯quement dans lôobjectif dôacc¯s aux droits, peut donc se trouver entach® par des discours 

m®diatiques favorisant une vision n®gative de la d®pense sociale, dans un syst¯me de prestations 

trop g®n®reux aboutissant ¨ de lôassistanat. Le volet non-recours de lôacc¯s aux droits est d¯s 

lors mis en retrait par rapport au volet du contr¹le et de la lutte contre la fraude. Pour autant, 

cela ne signifie pas que les institutions tombent dans le pi¯ge m®diatique et c¯dent ¨ la mise en 

place dôune police des allocataires. La communication de la CNAF sera simplement adapt®e en 

fonction des majorit®s politiques et des objectifs initiaux. 

Lô®quilibre peut de plus °tre remis en cause au simple regard de lôorganisation des services au 

sein des CAF. En effet, il existe dans les caisses un p¹le dirig® par un agent comptable, qui a en 

charge le recouvrement des indus, la maitrise des risques, le contr¹le et le contentieux et la 

fraude. En revanche, aucun service, ni aucune unit®, ne porte le nom dôacc¯s aux droits ou de 

non-recours.  

  

215 Ibid. 214. 
216 Caisse Nationale des Allocations Familiales, Convention dôObjectifs et de Gestion entre lôEtat et la CNAF 

2018-2022, 2018. 
217 Ibid. 216. 
218 Entretien avec lôagent comptable de la CAF du Rh¹ne, le 22 mai 2019. 
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Si lôon ajoute ¨ cette organisation r®v®latrice dôun d®s®quilibre, lôutilisation du contr¹le comme 

une opportunit® de lutter contre le non-recours, il est possible dôaffirmer que lôacc¯s aux droits 

r®duit fortement son champ dôintervention ¨ un acc¯s ®galitaire et juste aux prestations, mis en 

îuvre par un contr¹le renforc® des allocataires mais une lutte contre le non-recours 

op®rationnellement faible. Cette derni¯re ne fait pas lôobjet dôune v®ritable politique 

volontariste et se trouve limit®e par lôacc¯s aux droits ¨ des d®marches et des initiatives 

purement administratives, au cîur de la relation de service mise en avant par les CAF. 

 

Section 2 : La relation de service au cîur de lôaction 

des CAF 

Comme cela a ®t® montr®, le cadre actuel dôintervention de la CNAF, la COG, ®rige en imp®ratif 

la n®cessit® de ç renouveler la relation de service219è pour garantir un meilleur acc¯s aux droits. 

Le mod¯le de la relation de service correspond, selon Erving Goffman, ¨ une op®ration de 

transformation par un prestataire dôune r®alit® concernant un usager, qui demande lui-m°me ce 

changement220. Des ®conomistes fran­ais sôinspireront de cette d®finition pour mettre en avant 

la relation de service comme une triangulation entre un prestaire, un ou plusieurs usagers et un 

besoin. Pourtant, ce mod¯le de la relation de service ne permet pas dôint®grer pleinement le 

non-recours aux prestations.  

 

Deux logiques de lutte contre le non-recours 

Côest dans le courant des ann®es 1990 que le mod¯le de la relation de service se d®veloppe 

comme un v®ritable champ dô®tude, de mani¯re accentu®e dans le service public. Lôobjectif est 

de penser un cadre dôintervention publique qui permette de rendre les services plus performants 

et ®conomes. Ce mod¯le sôinscrit pleinement dans lôimp®ratif gestionnaire et de rationalisation 

¨ lôîuvre dans les Etats-providence depuis le tournant n®omanag®rial des ann®es 1980.  

  

219 Ibid. 216. 
220 Erving Goffman, Asiles. £tudes sur la condition sociale des malades mentaux et autres reclus, Paris, Minuit, 

1968. 



88 

 

Dans ce contexte, la responsabilit® est laiss®e aux agents prestataires de conformer les attentes 

et les conduites des usagers. Leur pouvoir discr®tionnaire sôaccroit car ils doivent appr®cier par 

eux-m°mes le comportement des usagers et non plus seulement leurs conditions et leurs statuts, 

ce qui nôest pas sans introduire une part de subjectivit® dans la relation dôaide. Vincent Dubois 

qualifie alors de ç gouvernement individualis® des conduites221 è cette tendance de lôaction 

publique au guichet ¨ influer non plus seulement sur la situation des individus mais aussi sur 

leur comportement, en responsabilisant agents publics et destinataires de lôoffre publique. 

Comme lôexplique Philippe Warin222, la sociologie de la relation de service envisage lôusager 

en tant que faire-valoir, côest-̈-dire quôelle ne comporte pas la possibilit® dôun usager dô°tre 

acteur de la relation en exprimant par exemple son assentiment. Il en r®sulte alors lôimpossibilit® 

nette de concevoir, dans la relation de service, le non-recours volontaire actif, celui des 

personnes qui choisissent en conscience de ne pas demander une prestation. En effet, beaucoup 

dôacteurs des politiques sociales ne con­oivent pas le non-recours ou en tout cas ils lôenvisagent 

comme un simple d®faut dôinformation ou dôacc¯s ¨ lôinstitution. La domination bureaucratique 

sôillustrerait ¨ son paroxysme dans cette relation o½ la non-envie nôa pas sa place. Lôimpasse 

cr®®e par le mod¯le de la relation de service est celle du rapport entre usager et offre, puisque 

le mod¯le postule intrins¯quement que lôoffre est adapt®e ¨ des publics qui doivent sôy 

conformer.  

Cette relation de service repr®sente le contexte dôintervention de la premi¯re logique dôaction 

contre le non-recours, que Philippe Warin appelle la logique des droits-cr®ances223. Celle-ci 

repose principalement sur les activit®s de la S®curit® Sociale en mati¯re dôacc¯s aux droits, les 

Conventions dôObjectifs et de Gestion des diff®rentes branches ayant permis depuis 2011 la 

cr®ation du fameux R®pertoire National Commun de la Protection Sociale afin de faciliter 

lô®change inter-branches de donn®es. En mati¯re dôaction sociale locale, le th¯me du non-

recours sert ¨ rendre op®rationnelle la logique des droits-cr®ances, comme avec la cr®ation de 

guichets ou de plateformes tr¯s locales dôacc¯s aux droits. Cette logique sôinscrit finalement 

dans un travail administratif bureaucratique tr¯s classique, relevant des institutions, et 

permettant de r®pondre ¨ une seule forme de non-recours, celui par non-information. 

  

221 Dubois, Vincent. ç Chapitre 10 / Politiques au guichet, politique du guichet è, Olivier Borraz ®d., Politiques 

publiques 2. Changer la soci®t®. Presses de Sciences Po, 2010, pp. 265-286. 
222 Warin, Philippe. ç Lôanalyse du non-recours : au-del¨ du mod¯le de la relation de service è, Vie sociale, vol. 

14, no. 2, 2016, pp. 49-64. 
223 Warin, Philippe. ç Le non-recours aux droits è, SociologieS [En ligne], Th®ories et recherches, mis en ligne le 

15 novembre 2012, consult® le 30 mai 2019. 
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Au contraire, la seconde logique dôintervention contre le non-recours, appel®e par Philippe 

Warin la logique des utilit®s collectives et individuelles, permet dôint®grer la dimension bien 

souvent oubli®e de la non-demande volontaire. Elle int¯gre en effet le non-recours comme 

r®sultat dôune potentielle offre publique d®faillante dont les citoyens peuvent se d®tourner. Dans 

cette logique, il sôagit de prendre r®ellement en compte les d®saccords aboutissant ¨ la non-

demande en permettant aux destinataires de lôoffre -qui ne sont plus seulement des usagers- de 

devenir des v®ritables acteurs du panel de droits et services propos®s. Un exemple de ce type 

dôaction donn® par Philippe Warin concerne la modularit® des aides hors prestations l®gales. Il 

sôagit dans ce cas dôune offre publique pas d®termin®e ¨ lôavance, mais qui sôadapte aux besoins, 

¨ lôexpertise dôusage a priori. Dans cette logique dôaction contre le non-recours, lôintervention 

part de lôindividu, lui-m°me consid®r® comme capable et responsable de d®cider le contenu de 

lôoffre. 

Plus quôelles ne sôopposent, ces deux logiques de r®ponses au probl¯me public du non-recours 

se compl¯tent. Sur le territoire lyonnais, la majorit® des actions semblent sôinscrire dans la 

logique du renforcement des droits-cr®ances. A la CAF du Rh¹ne dôabord, dans la d®clinaison 

des objectifs de la COG sur la relation de service, le sous-directeur aux prestations confirme 

lôorientation retenue, côest-̈-dire faire le maximum pour permettre aux usagers dôacc®der ¨ 

leurs droits :  

ç Si je mets quelques agents pour faire de lôaccompagnement num®rique, je re­ois plus 

de 500 000 personnes ¨ lôann®e, sur ces 500 000 personnes si jôen prends un atelier de 

12 chaque semaine, bon sur lôann®e jôaurai pas vu ®norm®ment dôallocataire, mais si 

je mets trois personnes voire quatre [é] et que je regarde ce quôelles auraient pu traiter 

comme dossiers au lieu de faire de lôaccompagnement num®rique, côest la vraie 

question. Au niveau de la CAF du Rh¹ne on sôest plus orient® avec ma coll¯gue [du p¹le 

action sociale, ndr], parce quôon avait fait un essai, assez mitig®, sur Vaulx-en-Velin, de 

faire de lôaccompagnement num®rique [é] au final on sôest dit, est-ce que côest 

vraiment bien notre m®tier lôaccompagnement num®rique ? Nous côest 

lôaccompagnement sur les droits famille ou sur caf.fr.224 è 

Ce discours montre bien, que m°me en restant dans la logique des droits-cr®ances, la CAF du 

Rh¹ne ressert encore plus la relation de service sur les allocataires, pr®sents, qui ont un dossier. 

M°me une initiative dôaide ¨ lôacc¯s au num®rique pour permettre aux publics les plus pr®caires 

  

224 Entretien avec le sous-directeur aux prestations de la CAF du Rh¹ne, le 9 avril 2019. 
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de savoir utiliser leur compte allocataire, ®tait d®j¨, semble-t-il, trop os®e. Cela refl¯te bien la 

strat®gie dôacc¯s aux droits purs dans laquelle la CNAF est. Cette position nôest pas illogique 

dans la mesure o½ lôinstitution nôa ni les moyens, ni les int®r°ts de se placer dans une r®elle 

d®marche dôinclusion de lôallocataire comme acteur de lôoffre publique. Cela contribuerait ¨ 

une gestion trop co¾teuse des d®marches et une probable remise en cause forte de lôoffre quôelle 

propose, sans avoir n®cessairement les moyens de la modifier ensuite. 

Fid¯le ¨ sa position de moins disant social en mati¯re de non-recours, la M®tropole de Lyon 

sôinscrit aussi dans cette logique de renforcement des droits-cr®ances. Comme nous lôavons 

montr®, responsables et ®lus de cette institution partagent lôid®e que la lutte contre le non-

recours doit relever dôune vision territorialis®e et prise en charge par des associations 

notamment :  

ç Le non-recours pour le coup, nous on va vers des personnes qui ont du droit, donc on 

nôatteint pas du tout la question du non-recours. Le seul axe qui peut °tre valoris® 

comme du non-recours côest quand on fait des rappels de droits.225 è 

A lô®chelle du territoire lyonnais et de lôenqu°te men®e, aucun dispositif sôinscrivant dans la 

logique des utilit®s collectives et individuelles nôa ®t® recens®. Lôacc¯s aux droits demeure le 

principal axe de lutte contre le non-recours, quand ce dernier est ®rig® en objectif en tout cas. 

Plus que lôacc¯s aux droits, côest lôacc¯s au juste -ou au bon- droit qui fait lôunanimit® dans 

lôaction publique en mati¯re sociale ces derni¯res ann®es. Cette notion int¯gre la dimension de 

justice dans un objectif comptable et de gestion, et non de justice sociale comme cela pourrait 

°tre. 

 

Lôacc¯s au juste droit comme solution ¨ tous les maux  

Si lôacc¯s aux droits est un cadre dôintervention publique ¨ lôîuvre depuis une vingtaine 

dôann®es226, il a r®cemment ®t® pr®cis®, am®lior®, par lô®mergence de lôacc¯s au juste droit. Le 

rapport r®dig® par Julien Damon, professeur associ® ¨ Sciences Po Paris et conseiller 

scientifique ¨ lôEN3S, et Christine Cloarec, d®put®e La R®publique En Marche dôIlle-et-Vilaine, 

publi® en septembre 2018, vient apporter des pr®cisions ¨ lôimp®ratif de justesse (et non de 

  

225 Entretien avec deux responsables de la M®tropole de Lyon, Direction de lôInsertion et de lôEmploi, le 7 mai 

2019. 
226 Lafore, Robert. ç Lôacc¯s aux droits, de quoi parle-t-on ? è, Regards, vol. 46, no. 2, 2014, pp. 21-32. 
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justice)227 . Rappelons que le titre du rapport marque fortement les esprits de cette 

injonction pour lôaction sociale : ç La juste prestation pour des prestations et un 

accompagnement ajust®s228 è. 

La juste prestation est alors d®finie comme une prestation efficiente : ç elle est instruite, 

contr¹l®e et liquid®e plus efficacement. Instruite et liquid®e au plus juste, conforme au droit, 

elle ne r®duit pas les droits, elle r®duit les erreurs autour des droits. Pour ®viter les erreurs et 

limiter les indus et rappels, la juste prestation sôajuste au mieux ¨ la situation actuelle des 

b®n®ficiaires. La juste prestation est ainsi, dôabord, une prestation ajust®e è. D¯s lors, il est 

possible dôentrevoir dans sa d®finition la double finalit® quôelle comporte : tout dôabord, elle 

doit permettre ¨ lôadministration de r®duire les erreurs dans les traitements des dossiers et donc 

in fine, dô°tre plus efficiente, et ensuite la juste prestation doit °tre un moyen dô°tre au plus 

proche de la situation de lôallocataire en sôy adaptant. Cette double finalit® est, davantage que 

dans le seul acc¯s aux droits, un moyen pour concilier les int®r°ts des administrations et des 

b®n®ficiaires. En effet, les institutions doivent r®pondre ¨ des objectifs toujours plus importants 

dôefficience et de qualit® du service public, afin que les usagers puissent profiter de leurs droits 

et que la r®duction de la pauvret® devienne autre chose quôun mythe.  

Le rapport lôaffirme pourtant, côest bien la justice sociale qui se cache derri¯re la juste prestation. 

Il sôagit de redonner du sens ¨ la protection sociale en am®liorant lôacc¯s aux services et aux 

prestations, en assurant lôeffectivit® de lôacc¯s aux droits dans service public d®di® ¨ ç tous les 

droits, rien que les droits229 è. Lôacc¯s au juste droit est donc une version am®lior®e de lôacc¯s 

aux droits qui ne se contente pas dôen ®noncer un certain nombre mais dôen garantir lôacc¯s 

effectif pour permettre la justice sociale.  

Partant du constat quôil y a derri¯re la justesse des droits trois ph®nom¯nes que sont le non-

recours, les indus et les fraudes, le rapport pr®conise de sortir du traitement s®par® des trois 

probl¯mes. Il convient selon lui de tendre vers un syst¯me qui r®tablirait une confiance des 

allocataires ¨ son ®gard. En effet, les fraudes et erreurs, qui conduisent ¨ des indus, peuvent 

contribuer ¨ instaurer du non-recours de la part dôallocataire qui nôauraient plus foi en un 

syst¯me de prestations opaque et illisible. Les outils d®velopp®s pour traiter de la fraude 

  

227 La justesse d®finit la qualit® de ce qui est juste, un m®canisme bien r®gl®, exact, qui peut remplir pleinement 

ses fonctions. La justice, quant ¨ elle, renvoie ¨ la qualit® ou au principe moral exigeant le respect du droit dôautrui 

et de lô®quit®. Source : larousse.fr. 
228 Cloarec, Christine et Damon, Julien, Rapport au Premier Ministre ç La juste prestation pour des prestations et 

un accompagnement ajust®s è, septembre 2018. 
229 Ibid. 228. 
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permettent aussi de lutte contre le non-recours en rappelant des droits, il est donc imp®ratif de 

traiter globalement les trois ph®nom¯nes. Cela se justifie aussi par les charges administratives 

d®coulant du recouvrement des indus, des proc®dures assez strictes de qualifications de fraude 

ou encore des recours administratifs. Tout ceci entraine dans des circuits techniques plusieurs 

administrations et des moyens importants qui peuvent °tre limit®s, selon le rapport, par ce 

travail dôajustement des prestations et de contemporan®it® des droits230.  

Le tr¯s r®cent rapport Damon-Cloarec permet donc de mettre en avant la n®cessit® dôefficience 

de lôadministration pour pallier la complexit® du syst¯me d®claratif n®cessaire au versement 

des prestations sociales. Avec une r®forme de ce dernier coupl®e dôune r®forme de 

lôaccompagnement, les trois ph®nom¯nes que sont les fraudes, les indus et le non-recours 

pourront °tre combattus globalement. Il nôen demeure pas moins que les propositions ouvertes 

par le rapport sont ambitieuses et vont n®cessiter de lourds changements op®rationnels dans les 

CAF. Sa r®daction ®tant trop r®cente, nous ne saurions en ®tudier pleinement la port®e et la mise 

en îuvre r®elle. 

Un dossier de presse r®dig® par la CNAF en avril 2018 int®grait d®j¨ pourtant la n®cessit® 

dôavoir un syst¯me de prestations au plus pr¯s des situations des allocataires afin dô®viter les 

charges administratives de traitement des erreurs et des fraudes. Le principe m°me du 

fonctionnement de la branche Famille, le syst¯me d®claratif de ressources, l®gitime selon ce 

dossier la politique de contr¹le engag®e par la CNAF : ç lôenjeu de la politique de contr¹le est 

donc de v®rifier la situation des allocataires pour garantir les versements ¨ juste droit231 è. 

Dans la lign®e des pr®conisations du rapport Damon-Cloarec, le dossier de la CNAF envisage 

ç la lutte contre la fraude pour assurer le paiement juste des droits è, puis ç une politique de 

contr¹le qui sôappuie ®galement sur la pr®vention et contribue au recours au droit è. Le cadre 

dôintervention du juste droit est donc bien ®rig® en finalit® dont les moyens principaux sont le 

contr¹le et la lutte contre la fraude. Le probl¯me du non-recours devient quant ¨ lui inclut dans 

ces principes dôaction, la politique de contr¹le permettant tr¯s souvent dôop®rer des rappels de 

  

230 Avec la syst®matisation des ®changes de donn®es entre branches de la S®curit® Sociale et entre partenaires, 

permis par des am®liorations techniques et l®gislatives, les prestations pourront °tre calcul®es ¨ partir des 

informations pr®cises sans attendre n®cessairement les d®clarations des allocataires, et ce, dans des d®lais tr¯s 

r®duits. Le droit sera donc beaucoup plus contemporain ¨ la situation de lôallocataire, il y aura moins de non-

recours ou dôerreurs frictionnels li®s ¨ la volatilit® des situations et aux changements de situation fr®quents des 

allocataires. 
231 Caisse Nationale des Allocations Familiales, Dossier de presse ç La politique de contr¹le et de pr®vention des 

CAF : r®sultats 2017 è, 26 avril 2018. 
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droits et la campagne de pr®vention des indus mise en place d¯s 2019 ayant pour objectif de 

diffuser des bonnes pratiques en mati¯re de d®marches administratives. 

Lôacc¯s au juste droit est donc pr®sent® dans ces deux documents  comme une solution optimale 

et pour lutter contre la pauvret® et pour permettre une maitrise des finance publiques par un 

service public efficient. En sôappuyant dôune politique de contr¹le modernis®e et de moyens 

importants d®ploy®s dans la lutte contre la fraude, lôacc¯s au juste droit introduit malgr® lui un 

d®s®quilibre entre contr¹le des allocataires et lutte contre le non-recours. Il contribue en effet ¨ 

invisibiliser une partie des solutions possibles en la mati¯re, comme nous lôavons montr® pour 

la logique des utilit®s individuelles et collectives. Il met en avant des solutions purement 

administratives et techniques pour lutter contre la non-demande, qui peut pourtant °tre le fruit 

dôun choix remettant en question lôoffre publique.  

La politique dôacc¯s au juste droit semble °tre une solution parfaite pour concilier les multiples 

int®r°ts en pr®sence en mati¯re dôacc¯s aux prestations. Cela sôop¯re notamment par la 

d®monstration que cette politique rel¯ve de lôirr®futable, de lôincontestable, tant elle prend en 

compte globalement les probl¯mes. Le juste droit, appuy® par la production de statistiques, 

semble repr®senter un argument dôautorit® pour justifier du renforcement des politiques de 

contr¹le et de lutte contre la fraude, tout en devant permettre un recours aux droits am®lior®.   

Une limite qui peut, ¨ ce stade de lô®mergence de la notion du juste droit, °tre avanc®e, r®side 

dans son int®gration partielle en tant quôimp®ratif chez les partenaires des CAF. En effet, en 

mati¯re de gouvernance du RSA, M®tropole de Lyon et CAF du Rh¹ne sont cens®es travailler 

main dans la main, chaque d®cision ou changement dans les proc®dures et le traitement des 

dossiers par une des deux institutions entra´nant de potentielles complications chez lôautre. La 

coordination des contr¹les et de la lutte contre la fraude devra donc sôaccentuer entre les deux 

entit®s ¨ mesure que le juste droit sôimposer. Les coop®rations institutionnelles ®tant toutefois 

complexes et fortement limit®es par leurs marges de manîuvre respectives, les changements 

n®cessiteront dô°tre travaill®s en amont pour ne pas introduire de trop grands basculements dans 

les pratiques professionnelles au risque de sacrifier pendant une p®riode limit®e lôefficacit® tant 

recherch®e de la relation de service. 

La notion dôacc¯s aux droits, si ch¯re ¨ la CNAF, permet donc de l®gitimer dans un syst¯me de 

droits qu®rables, le contr¹le et la v®rification des informations d®clar®es par les allocataires. 

Elle inclut aussi la partie des allocataires qui ne recourent pas ¨ leurs prestations sans pour 

autant envisager des mesures innovantes en la mati¯re. En effet, lôacc¯s aux droits, et plus 
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r®cemment lôacc¯s au juste droit, contribuent ¨ ne centrer lôintervention possible en mati¯re de 

non-recours que sur la logique des droits-cr®ances. De plus, la lutte contre la fraude devient 

m°me un moyen de favoriser lôacc¯s aux prestations par la d®tection de droits potentiels ¨ 

travers des outils num®riques performants. La CNAF op¯re donc en mati¯re de lutte contre le 

non-recours un cadrage des actions qui lui permet dôune part de ne pas sôattirer les foudres de 

lôopinion publique, et dôautre part de pr®server ses int®r°ts en r®pondant partiellement ¨ ses 

objectifs de lutte contre la pauvret® tout en gardant la maitrise des d®penses. Il convient 

d®sormais dôenvisager les mani¯res par lesquelles une certaine fermeture du d®bat en mati¯re 

de non-recours sôop¯re.  

 

Chapitre 3 : Encadrer les ç savoirs 

inconfortables è 

A lôaide dôune comparaison avec le domaine de la sant® au travail, il conviendra dôanalyser 

dans ce dernier chapitre si la production de connaissances par la CNAF peut °tre assimil®e ¨ la 

production dôune certaine ignorance scientifique et ¨ un encadrement des savoirs. Une des pistes 

®tudi®es sera celle de la possible d®politisation de la question du non-recours par sa r®duction 

¨ des solutions de simplicit® et de d®marches administratives, une potentielle mani¯re dô®viter 

les d®bats publics et les controverses232. 

 

Section 1 : Vers une d®politisation du th¯me du non-

recours ? 

Si la d®politisation de nombreuses questions de lôaction publique est aujourdôhui si pr®sente 

dans lôanalyse des politiques publiques, côest quôelle questionne sur le devenir de la d®mocratie. 

Non sans lien avec un certain poids du tournant n®omanag®rial sur lôintervention publique, 

  

232 Henry, Emmanuel. Ignorance scientifique et inaction publique. Les politiques de sant® au travail. Paris. Presses 

de Sciences Po, 2017. 
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lôintroduction de normes budg®taires a parfois des cons®quences sur lôorganisation de la soci®t® 

et lôorientation que lôon souhaite lui donner.  

 

 Sôengager dans la lutte contre le non-recours, ¨ la port®e de 

tous les acteurs du social ?  

Comme nous avons tent® de le montrer, la lutte contre le non-recours peine ¨ sôimposer comme 

une v®ritable politique publique. Pourtant ®rig® comme probl¯me public suivi dôune mise ¨ 

lôagenda dans certains textes de lois et r¯glementaires233 , il convient de questionner la 

politisation de la lutte contre le non-recours et sa prise en charge effective par les acteurs locaux.  

Lôind®termination quant ¨ lôacteur qui doit piloter effectivement les mesures contre le non-

recours se traduit sur les territoires par des institutions qui ont tendance ¨ se d®charger de la 

responsabilit®. La M®tropole de Lyon, par exemple, nôa pas de r®elles strat®gie dôaction en la 

mati¯re ni sur lôacc¯s aux droits. Elle se repose principalement sur ses comp®tences et 

obligations l®gales, lôorganisation de la lutte contre la fraude conjointement avec la CAF pour 

le RSA, pour valoriser des actions de lutte contre le non-recours, sans adopter de r®el 

positionnement politique en la mati¯re234. La d®l®gation de la comp®tence aux associations est 

au centre de la position de moins disant social de la M®tropole de Lyon : il sôagit pour elle de 

contractualiser le plus possible avec des partenaires de terrain qui sont le plus ¨ m°me de 

connaitre les publics pr®caires et dôy adapter les actions. Ce mouvement nôest pourtant pas sans 

engager une certaine r®volution dans la gouvernance des politiques sociales locales :  

ç On nôest plus dans le monde des Bisounours, il y a un vrai travail de 

professionnalisation des assoc quôon m¯ne, mais quôil faut travailler dans le temps, 

psychologiquement [é]. On a les petites associations, qui sont, des fois, é vous avez 

votre existence, vous justifiez votre existence mais est-ce quôelle est vraiment justifiable ? 

Il y a un vrai travail, apr¯s soit vous acceptez dô®voluer soit vous mourrez, mais côest 

  

233 La lutte contre le non-recours sôinscrit notamment dans les objectifs du Plan Pluriannuel de Lutte contre la 

Pauvret® et pour lôInclusion Sociale de 2013. 
234 Exp®rience de stage ¨ la Direction de lôInsertion et de lôEmploi de la M®tropole de Lyon. La responsable du 

service Parcours dôInsertion et Acc¯s ¨ lôActivit® avait plusieurs fois mentionn® lôimpossibilit® des services 

administratifs de se positionner quant au non-recours car les ®lus de r®f®rence ne lôavaient pas fait.  
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partout pareil. Côest la loi des partenariats, mais lôobjectif côest de le faire de mani¯re 

humaine mais de le faire. On accompagne vers lô®volution.235 è 

En effet, le mouvement de fond voulu par la M®tropole de travailler beaucoup en partenariat 

avec les acteurs associatifs conduit ¨ une certaine comp®tition entre ceux-ci, en mati¯re 

dôattribution des fonds notamment236 , qui les poussent ¨ se conformer aux exigences de 

lôinstitution politique pour pouvoir b®n®ficier de son appui financier. Les strat®gies 

partenariales dans les configurations locales nôont donc rien dô®vident et rel¯vent bien dôune 

logique de ç coop®tition 237 è, de rapports de force entre les services et les institutions qui 

prennent en charge lôattribution des fonds notamment. 

N®cessairement, le tri op®r® par la M®tropole dans les partenariats quôelle conclut avec les 

associations contribue ¨ hi®rarchiser lôoffre associative. La collectivit® territoriale se d®charge 

alors dôune partie de ses attributions mais garde le contr¹le dans le choix des partenariats quôelle 

met en place avec les acteurs locaux. Il sôagit alors dôune mani¯re de confier ¨ des experts 

associatifs la prise en charge dôune partie du social. Cela pourrait °tre assimil®e ¨ une certaine 

d®politisation par lôexpertise des questions dôacc¯s aux droits, mais lôinstitution conserve son 

pouvoir dôorientation politique en concluant des partenariats contraignant avec des acteurs qui 

sont charg®s de mettre en îuvre la politique m®tropolitaine dôinsertion.  

Toutefois, en mati¯re dôacc¯s aux droits, la contractualisation avec les associations reste limit®e 

malgr® les orientations affirm®es des acteurs m®tropolitains rencontr®s. La mise en îuvre du 

plan pauvret® dans la M®tropole devrait contribuer ¨ renforcer les strat®gies de partenariats. 

En mati¯re de lutte contre le non-recours ¨ lô®chelle locale, plusieurs ®l®ments participent donc 

dôune dilution de la question et de sa v®ritable prise en charge. La vision m®tropolitaine de 

d®l®gation de la lutte aux associations, coupl®e dôune intervention partielle et contrainte de la 

CAF du Rh¹ne, aboutissent ¨ un renvoi syst®matique des responsabilit®s et donc finalement 

une action publique tr¯s limit®e. Cela se traduit dans le discours des acteurs par une 

m®connaissance des actions men®es, m°me si le souhait de travailler ensemble est ®nonc®. Côest 

le cas avec cet ®lu de la M®tropole de Lyon, d®fenseur de la contractualisation avec les 

  

235  Entretien avec un ®lu de la M®tropole de Lyon, membre de la commission D®veloppement ®conomique, 

num®rique, insertion et emploi, le 29 avril 2019. 
236  Lebrou, Vincent, et Luc Sigalo Santos. ç Ce que le Fonds social europ®en fait ¨ lôaction publique locale. 

Reconfiguration des rapports institutionnels, red®finition des r¹les professionnels è, Politique europ®enne, vol. 60, 

no. 2, 2018, pp. 8-33. 
237 Ibid. 236. 
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associations, qui envisage les actions en mati¯re de non-recours de mani¯re compl®mentaire, 

côest-̈-dire chaque institution dans son p®rim¯tre de r®f®rence :  

ç Oui mais dôailleurs ils font des actions CAF, que je respecte tout ¨ fait. Le b®n®ficiaire 

du RSA, enfin, le citoyen fran­ais, la CAF ­a lui parle, la S®curit® Sociale, ­a lui parle. 

La M®tropole de Lyon, d®j¨ ­a parle pas aux grands lyonnais, alors en plus on est dans 

des situations de gens qui sont en difficult® [é] Par contre on va jouer sur les 

compl®mentarit®s, et l¨ on joue compl¯tement les compl®mentarit®s entre la CAF et la 

M®tropole, la CAF fait sa comm institutionnelle et nous on va travailler sur le terrain, 

on va ramener des gens.238 è 

Contrairement ¨ ce discours, nous lôavons montr®, les coop®rations entre les institutions ¨ 

lô®chelle de la M®tropole de Lyon sont relativement complexes. En d®pit dôune bonne volont® 

¨ travailler ensemble sur lôacc¯s aux droits, les deux entit®s, CAF et Grand Lyon, doivent d®j¨ 

faire face ¨ des difficult®s de gestion quotidienne, de coop®ration des agents et de coordination 

des proc®dures de travail avant de penser ¨ innover en mati¯re de non-recours notamment.  

Le flou instaur® par la fragmentation des comp®tences et des acteurs intervenant au titre du RSA 

participe donc largement dôune ç balkanisation è des services sociaux, comme le montre Elisa 

Chelle239 , alors que les objectifs affich®s vont dans le sens dôune transparence et dôune 

simplification. Si la lutte contre le non-recours semble °tre une th®matique qui fait figurer un 

consensus politique, le choix des relais locaux et des moyens qui y sont accord®s montrent que 

plusieurs visions peuvent sôaffronter, ou du moins plusieurs orientations peuvent °tre prises. La 

d®politisation de la lutte contre le non-recours trouve donc en cela quelques limites bien que la 

CNAF semble vouloir °tre attentive ¨ la mise en place dôune recherche autour de la question 

qui soit le moins partisane possible, comme en t®moigne cet avertissement dôune charg®e de 

mission acc¯s aux droits de la CNAF :  

ç Je vous ai envoy® un document qui a ®t® r®dig® par Pierre Mazet, de lôODENORE, 

alors côest un militant donc il fauté côest pas toujours, côest un point de vue comme un 

autre, mais qui est en tout cas politis® on va dire, mais int®ressant malgr® tout.240 è 

  

238 Ibid. 235. 
239 Chelle, Elisa et Commaille, Jacques. Gouverner les pauvres. Rennes. Presses Universitaires de Rennes, 2012. 
240 Entretien t®l®phonique avec une charg®e de mission acc¯s aux droits, CNAF, le 23 mai 2019. Le document 

transmis par cette personne est un essai de Pierre Mazet, ancien charg® de recherche de lôODENORE, actuellement 

ing®nieur dô®tudes au laboratoire PACTE, paru sur le site internet laviedesidees.fr, et intitul® ç Vers lôEtat 

plateforme, la d®mat®rialisation de la relation administrative è, 2019. 
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Sans ignorer les prises de position de certains chercheurs quant ¨ la question du non-recours, la 

CNAF semble faire preuve dôun relatif recul quant aux ®crits parfois engag®s. Cela questionne 

finalement la place de lôODENORE dans ses travaux avec la CNAF et le positionnement quôun 

tel observatoire doit adopter pour b®n®ficier de lôexpertise et de lôouverture de lôinstitution, sans 

sôen attirer les foudres. Dans le cadre de cette enqu°te, il ne nous est pas possible dôapporter 

des pistes de r®ponses ¨ cette interrogation. Il nôen demeure pas moins que la question globale 

de lôacc¯s aux droits doit rester encadr®e selon plusieurs acteurs par des services techniques et 

administratifs puisque, que ç vous soyez de gauche ou de droite vous avez des droits et de des 

devoirs241  è. Ces derniers symbolisent les imp®ratifs de gestion de lôargent public et 

lôencadrement du versement du RSA par le niveau national pour les collectivit®s territoriales.  

Sôengager dans la lutte contre le non-recours ne semble donc pas °tre ¨ la port®e de tous les 

acteurs du social. Au-del¨ des contraintes l®gislatives, budg®taires et de relation inter-

institutionnelles, la lutte contre le non-recours semble demander un v®ritable engagement 

politique. Lôencadrement de lôintervention de la CNAF notamment en mati¯re dôacc¯s aux 

droits contribue ¨ fermer les controverses et limiter les possibilit®s dôintervention sur des 

dispositions techniques et relevant de la logique des droits-cr®ances. A lô®chelle locale, 

lôincapacit® des acteurs ¨ sôorganiser autour de r®els objectifs en mati¯re dôacc¯s aux droits 

favorise une inaction publique qui tend ¨ sôinstitutionnaliser. 

 

 Les d®marches administratives en question  

Lôacc¯s aux droits semble souffrir principalement de la complexit® du syst¯me. La 

simplification est aujourdôhui le maitre mot de lôaction de la branche Famille, m°me si, comme 

le rappelle le rapport Damon-Cloarec, ç simplifier, côest compliqu® 242è. Celui-ci met en avant 

la n®cessit® de simplifier un syst¯me de prestations pour lequel les contraintes budg®taires 

poussent ¨ agir pour r®duire les multiples erreurs dans lôorganisation et favoriser un meilleur 

acc¯s aux droits.   

  

241  Entretien avec un ®lu de la M®tropole de Lyon, membre de la commission D®veloppement ®conomique, 

num®rique, insertion et emploi, le 29 avril 2019. 
242 Cloarec, Christine et Damon, Julien, Rapport au Premier Ministre ç La juste prestation pour des prestations et 

un accompagnement ajust®s è, septembre 2018. 
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Comme tout dispositif dôinspiration n®omanag®riale, le rapport Damon-Cloarec utilise 

largement lôinspiration des pays ®trangers pour appuyer ses propositions de changement. Le 

rapport prend donc lôexemple de deux pays europ®ens, le Royaume-Uni et la Belgique, en 

montrant leurs limites, pour conclure quôaucune r®forme de simplification ne peut se faire sans 

®cueils, m°me anticip®s ou ®valu®s ̈ lôavance. Le cas britannique sert dôexemple pour montrer 

que lôunification des prestations nôest pas une voie radicale de simplification optimale. En effet, 

la r®forme du Universal Credit a consist® en la fusion de six prestations et cr®dits dôimp¹ts. 

Vant®e pour ses potentiels gains en efficacit®, lôinitiative ne fait d®sormais plus du tout 

lôunanimit® au sein de lôopinion publique. Sa mise en îuvre a ®t® de plus tr¯s compliqu®e, 

annulant alors lôeffet dôefficacit® recherch®. Le rapport pr®conise donc de sôinspirer plus 

directement du cas belge, avec sa Banque Carrefour de la S®curit® Sociale, un r®seau 

®lectronique qui relie entre elles les diff®rentes institutions de s®curit® sociale et institutions 

coop®rantes (partenaires de droit priv®). Tr¯s s®curis® et soumis ¨ des r¯gles de diffusion strictes 

des donn®es, ce syst¯me constitue un exemple de r®ussite en mati¯re de coop®rations entre les 

institutions sur lôacc¯s aux droits. Le rapport Damon-Cloarec penche donc davantage vers 

lô®change de donn®es que vers la fusion de toutes les prestations.  

Ce que d®voile lôutilisation de comparaisons internationales se rapporte ¨ la volont® 

dôuniversaliser une politique en figurant un consensus. Faire valoir des mod¯les internationaux, 

quôils soient pertinents ou non, montrent dôune part lôouverture de lôinstitution et dôautre part 

lôesprit de synth¯se pour trouver la meilleure voie possible. Il sôagit pour les experts qui tentent 

dôimposer un nouveau mode de fonctionnement dôuniversaliser une solution publique en 

montrant quôelle est objectiv®e par la comparaison ¨ dôautres mod¯les. Pour Elisa Chelle, cela 

contribue pleinement ¨ la d®politisation, au d®samor­age des oppositions politiques243.   

La principale cons®quence dôune vision du travail de la branche Famille centr®e sur lôacc¯s au 

droit ou lôacc¯s au juste droit, r®side justement dans la r®duction du probl¯me aux seules 

modalit®s de lôacc¯s aux prestations. Dans la branche Famille particuli¯rement, la plus grande 

conditionnalit® et le ciblage des aides a provoqu® de mani¯re in®vitable une augmentation de la 

bureaucratie. En effet, la complexit® du syst¯me d®claratif, bien quôen ®volution, a toujours plus 

ou moins ®t® admise par ses repr®sentants244. A titre dôexemple, il est possible dôavancer le 

chiffre suivant : 300 informations sont n®cessaires pour instruire le droit aux diff®rentes 

  

243 Chelle, Elisa et Commaille, Jacques. Gouverner les pauvres. Rennes. Presses Universitaires de Rennes, 2012. 
244 Buchet, Daniel. ç Focus ï Le paiement ¨ ç bon droit è des prestations sociales des Caf è, Informations sociales, 

vol. 178, no. 4, 2013, pp. 97-103. 
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prestations. Les aides qui provoquent le plus dôindus sont le RSA et les aides au logement. Cela 

sôexplique notamment par la d®claration trimestrielle n®cessaire au calcul du droit RSA, qui 

prend en compte de nombreuses informations susceptibles de varier fortement dans le temps. 

Côest justement cette complexit® administrative qui justifie de la n®cessit® de maitriser les 

risques pour la CNAF :  

ç Lôinstitution d®veloppe en effet une politique de ma´trise des risques, et non plus de 

contr¹le dans son acception premi¯re, depuis de nombreuses ann®es. Les risques 

existent avant tout en raison de lôimportance financi¯re, de la complexit® des prestations 

et de leur instabilit® dans le temps, et non parce que leurs b®n®ficiaires sont par nature 

fragiles ou en situation souvent pr®caire245. è 

Cela induit d¯s lors deux ®l®ments : la reconnaissance par lôinstitution elle-m°me de la 

complexit® de son syst¯me, mais la r®duction des questions relatives au non-acc¯s aux droits ¨ 

ces seules d®marches. Les agents des CAF eux-m°mes avancent dôailleurs tr¯s souvent 

lôargument de la difficult® de lisibilit® du syst¯me pour expliquer le non-recours, m°me si la 

question de la stigmatisation sociale arrive bien souvent juste derri¯re comme facteur explicatif : 

ç Alors le RSA côest peut-°tre un peu plus complexe je dirais parce que dôune part il y 

a des gens qui se disent mais ma situation va pas durer je vais rebondir donc je le 

demande pas, il y a la complexit® des d®marches, qui fait que ­a en rebute plus dôun, et 

puis il y a, je pense, pour certains dôentre eux une part de fiert®, les gens nous disent 

ç je veux pas tomber au RSA è246 è.  

Cette personne qui est travailleur social semble donc sensible ¨ lôexplication du ph®nom¯ne du 

non-recours par des facteurs dôordre sociaux comme la stigmatisation des ch¹meurs, qui 

d®coule elle-m°me du ciblage grandissant des politiques sociales247. Le courant de recherche 

du Welfare stigma a montr® que les stigmatisations ®taient li®es aux repr®sentations sociales 

quant ¨ la pauvret® et aux conditions dôacc¯s. La construction m°me des programmes sociaux 

aurait donc une influence non n®gligeable sur les demandes adress®es aux dispositifs, par les 

modalit®s dôexposition publique248. Toutefois, dôautres agents de la CAF du Rh¹ne ne semblent 

pas mettre lôaccent sur ces facteurs sociaux pour expliquer le non-recours : 

  

245 Buchet, Daniel. ç Du contr¹le des pauvres ¨ la ma´trise des risques. Les CAF et leurs usagers è, Informations 

sociales, vol. 126, no. 6, 2005, pp. 40-47. 
246 Entretien avec une assistante sociale de la CAF du Rh¹ne, le 17 avril 2019. 
247 Warin, Philippe. Le non-recours aux politiques sociales. Grenoble. Presses Universitaires de Grenoble, 2016. 
248 Ibid. 247. 
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ç Le non-recours ben côest avoir un droit ¨ une prestation, ¨ une allocation et puis ne 

pas faire les d®marches n®cessaires pour lôobtenir. Moi jôai du mal ¨ le comprendre, 

mais parce que moi je suis dans les papiers, [é] je trouve dommage de se priver dôun 

droit simplement ¨ cause des papiers. Je trouve que les gens abandonnent facilement 

parce quôils, soient côest pas leurs trucs ils ont pas envie de sôemb°ter avec ­a [é] pour 

finalement avoir droit ¨ 20ú ­a nôen vaut pas le coup, [é] mais l¨ o½ le non-recours est 

le plus grave côet pour des personnes qui sont vraiment dans le besoin, et qui ne 

recourent pas ¨ leurs prestations, parce que les d®marches sont trop compliqu®es et ils 

savent pas vers qui se tourner pour faire ces d®marches-l.̈249 è 

Cela limite fortement la vision de lôacc¯s aux droits et ses raisons, les chemins du droit 

demeurant remplis dôobstacles dôordre individuels et sociaux. Lôint®gration par les agents des 

CAF de lôimp®ratif dôacc¯s aux droits contribue donc dôune certaine mani¯re ¨ ®touffer toute 

innovations, toute initiative possible en mati¯re de lutte contre le non-recours qui rel¯verait de 

la logique des utilit®s individuelles et collectives. 

Si lôon consid¯re quôun instrument dôaction publique se d®finit par un dispositif technique et 

social qui organise des rapports sociaux sp®cifiques entre la puissance publique et ses 

destinataires en fonction des repr®sentations et des significations dont il est porteur250, alors 

lôacc¯s aux droits peut °tre envisag® comme tel. En effet, il sôagit dôun cadre dôintervention de 

la branche Famille comportant des mesures techniques pour faire en sorte que les allocataires 

aient bien acc¯s ¨ lôensemble de leurs droits. Toutefois comme nous lôavons montr®, cet acc¯s 

au droit nôest pas sans introduire une certaine vision des causes du non-recours, de la d®pense 

sociale et de lôusager. Lôinstrumentation de lôaction publique aboutirait m°me ¨ une d®finition 

des probl¯mes par les instruments, ce qui conduit ¨ ignorer paradoxalement une dimension des 

probl¯mes quôils sont cens®s ®clairer251. La dilution du probl¯me du non-recours par le prisme 

de lôacc¯s aux droits peut donc °tre envisag®e comme un moyen de lôinstitution de laisser dans 

lôombre une partie des solutions qui pourraient °tre apport®es ¨ la question du non-recours et 

dôinvisibiliser la remise en cause de lôoffre publique sous-tendue dans la non-demande de 

prestations sociales.  

  

249 Entretien avec une responsable du service Maitr´se des risques allocataires de la CAF du Rh¹ne, le 22 mai 2019. 
250 Lascoumes, Pierre, et Patrick Le Gal¯s. ç Instrument è, Laurie Boussaguet ®d., Dictionnaire des politiques 

publiques. 4e ®dition pr®c®d®e dôun nouvel avant-propos. Presses de Sciences Po, 2014, pp. 325-335. 
251 Jouzel, Jean-No±l, et Fran­ois Dedieu. ç Rendre visible et laisser dans l'ombre. Savoir et ignorance dans les 

politiques de sant® au travail è, Revue fran­aise de science politique, vol. vol. 63, no. 1, 2013, pp. 29-49. 
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Lôorientation de la CNAF autour de lôacc¯s au juste droit a donc pour principale cons®quence 

de resserrer les moyens dôaction en mati¯re de lutte contre le non-recours sur les d®marches 

administratives et la relation usager-service public. Cela aboutit ¨ une d®politisation relative de 

la question qui cl¹ture le d®bat des moyens ¨ apporter pour lutter efficacement contre le 

ph®nom¯ne. Lôinstitution nôa pas dôint®r°t direct, que ce soit en termes financiers ou en termes 

de contestation de lôoffre propos®e, ¨ ce que le non-recours soit int®gr® pleinement dans une 

strat®gie innovante et multi-partenariale.  

 

Section 2 : Produire lôignorance  

Il convient finalement de mettre au jour une partie des modalit®s qui aboutissent les institutions 

¨ occulter les solutions en mati¯re de lutte contre le non-recours et donc ¨ favoriser 

partiellement lôacc¯s aux droits. Cela sôexplique par des trajectoires et des profils sp®cifiques 

dôexperts, ainsi quôune strat®gie de mise ¨ lôagenda partielle du probl¯me public.  

 

 Le r¹le des experts de la CNAF 

La d®politisation de lôindigence passe par une ®tape cruciale de construction dôune l®gitimit® 

en interne, bas®e principalement sur des travaux dôexpertise. Lôargumentation cr®dible 

n®cessite des experts qui vont °tre ¨ m°me de manipuler des chiffres pour prouver que la 

r®forme est bonne et que les r®sultats seront au rendez-vous252. Si la figure de lôexpert priv® 

travaillant en cabinet dô®valuation est la plus banale dans le monde anglo-saxon, les experts 

fran­ais sont beaucoup plus des experts dôEtat. En mati¯re de S®curit® Sociale, la grande 

®valuation de la r®forme du RSA de 2011253 a par exemple ®t® conduite majoritairement par des 

experts de ce type, appartenant pour beaucoup dôentre eux ¨ lôAgence Nouvelle aux Solidarit®s 

Actives254 ou aux diff®rentes branches de la S®curit® Sociale, auxquels ont ®t® convi®s quatre 

®coles publiques et un cabinet priv® seulement.  

  

252 Chelle, Elisa et Commaille, Jacques. Gouverner les pauvres. Rennes. Presses Universitaires de Rennes, 2012. 
253 Bourguignon Fran­ois. Comit® national dô®valuation du RSA, Rapport final. 2011. 
254  LôANSA est une association loi 1901, cr®®e en janvier 2006 pour favoriser la mise en îuvre de projets 

dôinnovations sociale afin de lutter contre la pauvret® et lôexclusion sociale. Elle est issue dôune r®flexion globale 

sur lôavenir de la pauvret® au d®but des ann®es 2000, apr¯s la d®centralisation du RMI en 2003, lôaugmentation de 
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Lôargument scientifiquement fond® permet donc de neutraliser la dimension partisane des 

mesures et orientations prises concernant les politiques sociales, les transformant ainsi en 

ç dispositifs de lutte contre la pauvret® è. Cet argumentaire se double dôune l®gitimit® apport®e 

par lôexp®rimentation sociale, comme le montre Elisa Chelle255 avec lôexp®rimentation du RSA 

avant sa g®n®ralisation en 2008, men®e entre autre par lôANSA dans une trentaine de 

d®partements volontaires en 2007. Il y aurait donc plusieurs formes dôobjectivation permettant 

la l®gitimation de projets vis-̈-vis de lôopinion publique et des autorit®s budg®taires les 

finan­ant : la statistique, lôobjectivation juridique, et lôexp®rimentation. Ce sont les experts qui 

essaient de b©tir au mieux lôadh®sion des acteurs potentiellement int®ress®s au projet.  

Le personnel de la CNAF fait partie entre autres de ces experts, quôon ne saurait qualifier dôEtat, 

compte tenu du statut de lôinstitution, de droit priv®, mais qui ont un r¹le plus quôimportant au 

vu des missions de la Caisse Nationale. En effet, nous lôavons montr®, la CNAF dispose de 

larges comp®tences en mati¯re dôorganisation du travail dans les caisses, des proc®dures de 

traitement des dossiers ¨ la d®finition de crit¯res en mati¯re de lutte contre la fraude, mais aussi 

en mati¯re de recherche, de prospection et dô®tudes statistiques256. Cela conf¯re ¨ la CNAF une 

l®gitimit® particuli¯re qui lôautorise alors ¨ intervenir dans de nombreux domaines, ¨ ne pas °tre 

uniquement un organisme technico-administratif. Elle peut revendiquer une expertise au titre 

des missions de gestion quotidiennes quôelle a, coupl®es ¨ ses missions de fabrication des 

politiques, comme lô®voque une charg®e de mission de la Direction des Politiques Familiale et 

Sociale de la CNAF257.  

Dans la mise en îuvre des politiques et orientations d®cid®es par la Caisse Nationale, ses larges 

marges de manîuvre ne sont pas sans causer des crispations chez les agents des Caisses 

d®partementales. En effet, la critique nôest pas rare, lôexpertise revendiqu®e par une partie des 

technocrates de la Caisse serait bien trop ®loign®e des enjeux de terrain, du travail au quotidien 

des agents et des r®alit®s sociales des publics :  

  

la pauvret® et la publication du rapport de la Commission Familles, pauvret®, vuln®rabilit®, pr®sid®e par Martin 

Hirsch ç Au possible nous sommes tenus ï La nouvelle ®quation sociale è en 2005.  
255 Ibid. 252.  
256 A titre dôexemple, on peut citer la publication depuis 1946 par la CNAF de la revue Informations Sociales, ¨ 

destination des praticiens du social mais aussi dans le but de r®aliser des synth¯ses th®matiques pour les chercheurs 

et les d®cideurs, de la Revue des Politiques Sociales et Familiales cr®®e en 1985 et vecteur de diffusion des travaux 

de la CNAF exclusivement, ou encore de lôorganisation dôune direction au sein de la CNAF intitul®e ç Direction 

des statistiques, des ®tudes et de la recherche è (voir organigramme en annexe nÁ3) . 
257 Entretien t®l®phonique avec une charg®e de mission acc¯s aux droits, CNAF, le 23 mai 2019. 
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ç Côest le national qui demande de faire, de v®rifier comme ci, comme ­a, dans un 

langage qui nôest parfois compr®hensible que par eux-m°mes, je pense quôil faut avoir 

un d®codeuré Il y a des gens qui reprennent, qui les refont un petit peu, mais côest 

vraiment, parfois, les proc®dures côest coton, quand côest fait par le national, et puis 

côest fait par des gens qui ne connaissent pas le terrain, voil¨ le travail au quotidien ils 

ne le connaissent pas donc ils ®crivent et ils parlent de choses quôils ne connaissent 

quasiment pas.258 è 

Lôexpertise a donc ses limites dans la mise en îuvre des orientations quôelle d®cide et les 

changements quôelle peut instaurer chez les agents. La figure de lôexpert est souvent rattach® 

au contexte dôavn̄ement du New Public Management et des injonctions ¨ la rationalisation des 

d®penses dans le secteur public. En effet, il serait apparu de mani¯re concomitante ¨ ce contexte 

manag®rial pour appuyer et l®gitimer le changement de paradigme de lôaction publique. 

En mobilisant maintenant la comparaison avec le domaine de la sant® au travail expos® par 

Jean-No±l Jouzel et Fran­ois Dedieu, il est possible dôavancer quelques pistes de r®flexion sur 

le r¹le des experts de la CNAF, et plus largement des experts dans le domaine des politiques 

sociales, peu ®tudi®s dans la recherche. Dans lôarticle de 2015 intitul® ç Comment ignorer ce 

que lôon sait ?259 è, les deux auteurs mettent en avant trois ®l®ments qui contribueraient ¨ une 

ignorance organis®e en mati¯re de maladies professionnelles li®es ¨ lôexposition ¨ des pesticides 

par les travailleurs agricoles. Dôabord, les instruments et principes m°mes du dispositif 

dô®valuation des risques obstrueraient les connaissances relatives ¨ ces maladies en les 

reconnaissant partiellement et en normalisant les pathologies 260 . Ensuite, les acteurs des 

dispositifs feraient preuve malgr® tout dôune capacit® r®flexive sur les instruments et les 

principes mis en cause. Mais, finalement, la division du travail et les instruments utilis®s 

encourageraient la mise ¨ lô®cart par les institutions des critiques de ses propres membres. Selon 

les auteurs, les structures organisationnelles joueraient en fait le r¹le dôarchitecte cognitif 

puisquôelles encadrent les savoirs, surtout ceux qui pourraient remettre en question son 

intervention. Cette construction de lôignorance serait m°me au cîur des syst¯mes organis®s, 

institu®e de mani¯re presque routini¯re.  

  

258 Entretien avec une contr¹leuse du service contr¹le sur pi¯ces de la CAF du Rh¹ne, le 3 mai 2019. 
259  Dedieu, Fran­ois, et Jean-No±l Jouzel. ç Comment ignorer ce que lôon sait ? La domestication des savoirs 

inconfortables sur les intoxications des agriculteurs par les pesticides è, Revue fran­aise de sociologie, vol. vol. 

56, no. 1, 2015, pp. 105-133. 
260 Jouzel, Jean-No±l, et Fran­ois Dedieu. ç Rendre visible et laisser dans l'ombre. Savoir et ignorance dans les 

politiques de sant® au travail è, Revue fran­aise de science politique, vol. vol. 63, no. 1, 2013, pp. 29-49. 
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Quôen est-il alors de lôacc¯s aux droits ? Si lôon accepte quôil peut constituer un instrument 

dôaction publique, comme nous lôavons montr®, il est possible de le comparer ¨ ces ®l®ments, 

afin de voir sôil est lui aussi un instrument favorisant lôignorance quant aux possibilit®s 

dôintervention en mati¯re de non-recours. Concernant le premier ®l®ment, lôacc¯s aux droits est 

bien un instrument qui se base intrins¯quement sur une relation de service entre un usager et 

unr offre publique. D¯s lors, le non-recours aux prestations en est un ç impens®261 è. A lôinstar 

des instruments de d®tection des maladies professionnelles, lôacc¯s aux droits permet donc de 

penser une non-demande uniquement partiellement et dôen envisager des solutions centr®es 

autour de la relation entre lôadministration et lôusager. Le second ®l®ment de comparaison est 

moins ®vident ¨ mettre en lumi¯re en mati¯re dôacc¯s aux droits, mais il nôen demeure pas 

moins que les experts de la CNAF ont bien une capacit® r®flexive sur les limites de leurs 

actions262. Le sens critique des personnes de la CNAF ne saurait toutefois °tre appr®ci® par les 

discours de seulement deux personnes avec qui des entretiens ont ®t® fait. Il est certain en tout 

cas quô̈  la CNAF, les experts sont conscients du ph®nom¯ne de non-recours, savent lôexpliquer 

et publient r®guli¯rement sur le sujet, ¨ la mani¯re de la ç production officielle dôun savoir 

inconfortable è mise en avant par Fran­ois Dedieu et Jean-No±l Jouzel. Enfin, le troisi¯me 

®l®ment de comparaison est le moins probant en mati¯re dôacc¯s aux droits. Il nôest dôune part 

pas possible, au regard de cette enqu°te, dôenvisager la mani¯re par laquelle la CNAF peut 

mettre ¨ lô®cart les savoirs critiques que ses agents produisent. Cela n®cessiterait une enqu°te 

approfondie au sein de lôinstitution. 

Toutefois, la CNAF semble faire preuve dôune int®gration des savoirs sur le non-recours et 

travaille conjointement avec lôODENORE. Sa bonne volont® peut toutefois °tre interpr®t®e 

comme un moyen de ne pas ignorer compl¯tement une r®alit® sociale, sans toutefois mettre les 

moyens de la combattre. Un fait relat® par une chercheuse, ayant r®alis® une th¯se en CIFRE263 

avec la CAF de Gironde, atteste tout de m°me dôune volont® dôencadrement des savoirs par 

lôinstitution. En effet, alors quôelle avait travaill® sur un moyen de rep®rer dans les bases de 

donn®es de la CAF les potentiels allocataires du RSA, sa proposition de g®n®ralisation avait ®t® 

  

261 Warin, Philippe. ç Lôanalyse du non-recours : au-del¨ du mod¯le de la relation de service è, Vie sociale, vol. 

14, no. 2, 2016, pp. 49-64. 
262 Côest le cas notamment avec la charg®e de mission acc¯s aux droits de la CNAF, interview®e par t®l®phone le 

23 mai 2019, qui ®voque des actions tr¯s limit®es en mati¯re dôacc¯s aux droits des non-allocataires : les 

ç ®volutions l®gislatives et les informations ®chang®es avec les partenaires è, les ç volont®s politiques è ou encore 

les ç contrats locaux è sont avanc®s pour expliquer les contraintes actuelles de la CNAF dans la prospection de 

droits.  
263 Convention Industrielle de Formation par la Recherche (CIFRE).  
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dôabord refus®e, avant la publication dôune autre enqu°te par la Minist¯re sôinspirant fortement 

de ce quôelle avait propos®e. Cette chercheuse avoue aussi avoir ®t® censur®e dans ses ®crits par 

la CNAF avant la publication dôun article. Lôinstitution aurait ç r®®crit et liss® 

compl¯tement 264è son article.  

La production de lôignorance par la CNAF peut donc °tre avanc®e dans certaines mesures. Une 

®tude approfondie sur les rapports de force au sein de lôinstitution pourrait toutefois permettre 

de compl®ter davantage cette hypoth¯se. La CNAF contribue ¨ un encadrement in®vitable, 

volontaire ou non, de la question du non-recours, par la mise en avant du cadre cognitif de 

lôacc¯s aux droits qui r®duit intrins¯quement les possibilit®s dôaction et de compr®hension de la 

pauvret®. La l®gitimit® scientifique des experts de la CNAF est donc ind®niable, sôappuyant sur 

des outils tels quel lôexp®rimentation et la production de statistiques pour introduire un cadre 

dôintervention aux imp®ratifs gestionnaires avant tout. Lôutilisation de rapports r®dig®s par des 

figures expertes de la S®curit® Sociale, majoritairement converties ¨ la rationalisation comme 

Julien Damon, vient servir dôargument dôautorit® pour une simplification du syst¯me de 

prestations sociales tendant vers lôadage ç tous les droits, rien que les droits265 è. 

 

 Mettre ¨ lôagenda de mani¯re partielle  

Lôautre mani¯re de l®gitimer lôinstauration dôun nouveau dispositif de lutte contre la pauvret® 

parfaitement d®politis® passe par lôintroduction dôun gouvernement moral. En mobilisant le 

sens commun, en ®dictant ce que sont les standards dôune vie bonne, le gouvernement de 

lôindigence parviendrait ¨ mettre en avant le bon comportement du pauvre gr©ce ¨ des 

techniques objectiv®es266.  

Cela op¯re un retour ¨ la morale comme moyen de l®gitimation des politiques publiques, ¨ 

lôimage de la r®forme du RSA qui introduit un contr¹le de lôattitude des b®n®ficiaires face au 

travail, ®rig® en principe directeur du jugement institutionnel267. En mati¯re dôacc¯s aux droits 

  

264 Echanges avec une chercheuse, postdoctorante au Centre Emile Durkheim de Bordeaux, th¯se sous la direction 

Thierry Berthet et Robert Lafore intitul®e ç L'institutionnalisation de l'®valuation des politiques, ses enjeux, sa 

pratique et ses usages au sein d'une organisation: l'exemple de la CAF de la Gironde è, soutenue en 2016.  
265 Cloarec, Christine et Damon, Julien, Rapport au Premier Ministre ç La juste prestation pour des prestations et 

un accompagnement ajust®s è, septembre 2018. 
266 Chelle, Elisa et Commaille, Jacques. Gouverner les pauvres. Rennes. Presses Universitaires de Rennes, 2012. 
267 Petit, Christelle. ç Acteurs sous contr¹le : nouveau paradigme de l'action sociale. L'exemple du RSA è, Vie 

sociale, vol. 1, no. 1, 2012, pp. 81-95. 

https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-01514923/document
https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-01514923/document
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aussi, les b®n®ficiaires de lôallocation sont somm®s de montrer patte blanche pour pouvoir 

b®n®ficier de leur droit. Ils doivent °tre en mesure de d®clarer leurs ressources dans un syst¯me  

complexe de demande, dôen comprendre les codes et dôen maitriser les outils, afin de devenir 

des citoyens avertis. Les enjeux en mati¯re de pr®vention des risques et des indus illustrent bien 

la volont® de lôinstitution dôagir en amont sur le comportement des b®n®ficiaires de prestations 

sociales : 

ç La CNAF est en train de se rendre compte quôon a ®t® trop dans une politique, en fait, 

de d®tection dôindus, a posteriori, plut¹t que de les pr®venir. On garde toujours nos 

contr¹les parce que m°me en faisant une forte pr®vention au niveau des indus, on peut 

pas tous les ®viter, mais en tout cas quôon soit pas autant dans le posteriori mais 

travailler avant pour ®viter que ces indus se cr®ent.268 è 

Lôintroduction dôun gouvernement individualis® des conduites, comme lôavance Vincent 

Dubois269, semble donc °tre ¨ lôîuvre dans les logiques de la CNAF aujourdôhui. Celles-ci 

tendent vers une autonomisation des b®n®ficiaires, si ce nôest une responsabilisation de ceux-

ci, par des m®canismes d®claratifs reposant de plus en plus sur les comp®tences du public lui-

m°me (acc¯s au num®rique, compr®hension du langage administratif).  

Cette seconde logique de responsabilisation des b®n®ficiaires de prestations sociales fait donc 

pleinement partie dôune objectivation des causes des probl¯mes sociaux par la d®signation dôun 

groupe comme responsable. Mais, comme le montrent Jean-No±l Jouzel et Fran­ois Dedieu, 

ces dynamiques peuvent avoir des effets propres de production dôignorance sur la r®alit® des 

probl¯mes sociaux270. En mati¯re de non-recours aux prestations, lôacc¯s aux droits contribue 

donc dôune certaine mani¯re ¨ invisibiliser les potentielles causes sociales du ph®nom¯ne. Alors 

que les publics pr®caires sont ceux qui auraient le plus besoin dôun accompagnement vers les 

droits, m°l® ¨ un changement structurel dans les repr®sentations sociales ï des travailleurs 

sociaux et de la soci®t® toute enti¯re - la strat®gie actuelle de la CNAF ne se concentre quôautour 

de la difficult® dôacc¯s au syst¯me et ¨ de potentielles incomp®tences des b®n®ficiaires. Cela a 

de plus pour cons®quence de normaliser toute une partie du non-recours, celle qui d®coule de 

  

268 Entretien avec une responsable du service Maitr´se des risques allocataires de la CAF du Rh¹ne, le 22 mai 2019. 
269 Dubois, Vincent. ç Chapitre 10 / Politiques au guichet, politique du guichet è, Olivier Borraz ®d., Politiques 

publiques 2. Changer la soci®t®. Presses de Sciences Po, 2010, pp. 265-286. 
270 Jouzel, Jean-No±l, et Fran­ois Dedieu. ç Rendre visible et laisser dans l'ombre. Savoir et ignorance dans les 

politiques de sant® au travail è, Revue fran­aise de science politique, vol. vol. 63, no. 1, 2013, pp. 29-49. 
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la non-demande volontaire de certains publics pr®caires qui ne souhaitent plus porter leurs 

demandes vers la collectivit®271. 

La lutte contre le non-recours en tant que politique publique pleine et enti¯re nôest donc pas 

encore exactement op®rationnelle. Souffrant principalement dôun manque de strat®gie globale 

et dôune mise en îuvre fortement segment®e, il est possible de revenir sur la mise ¨ lôagenda 

du non-recours comme probl¯me public. En effet, lôinstauration du probl¯me du non-recours 

comme probl¯me public est presque incontestable. Enjeu pr®gnant pour lô®valuation des 

politiques sociales, le non-recours est aujourdôhui mentionn® dans lôactivit® de la branche 

Famille comme un imp®ratif.  

Mais au-del¨ des d®clarations dôintention, lôacc¯s aux droits, qui englobe une potentielle lutte 

institutionnelle contre le non-recours, semble °tre une ç coquille vide 272 è. Les mesures et 

actions envisag®es sont, pour la plupart, centr®es sur lôam®lioration de lôacc¯s au sens strict aux 

prestations, côest-̈-dire lôensemble des d®marches dôun dossier dôallocataire aux diff®rentes 

®tapes de la vie du dossier. Côest ainsi par exemple que la CNAF se trouve aujourdôhui en 

mesure dôavancer comme argument que la lutte contre la fraude aux prestations est un outil 

dôouverture de droits, par une politique de contr¹le accrue aboutissant ¨ de nombreuses 

ouvertures de droits.  

Contrairement ¨ la lutte contre la fraude, la lutte contre le non-recours serait donc mise ¨ 

lôagenda gouvernemental et administratif uniquement de mani¯re partielle. Cela sôexpliquerait 

dôabord par un int®r°t faible des institutions ¨ engager des moyens dans ce combat, au vu des 

tensions ®conomiques et budg®taires nationales qui se r®percutent de fa­on d®cupl®e sur les 

collectivit®s territoriales. Ensuite, lôencadrement des savoirs par les institutions participerait 

dôune forme dôignorance, ou du moins dôinvisibilit® des potentiels moyens de lutter contre le 

ph®nom¯ne. Lô®mergence du non-recours dans les ar¯nes publiques ne serait donc pas accompli 

totalement, pas abouti, au d®triment dôune politique de contr¹le aux proc®dures bien r¹d®es.  

Emmanuel Henry et Claude Gilbert tentent, dans un article de 2012273, de relativiser le caract¯re 

®minemment public et publicis® de la construction des probl¯mes publics. Ils plaident pour 

  

271 Warin, Philippe. ç Chapitre 11 / Les politiques publiques face ¨ la non-demande sociale è, Olivier Borraz ®d., 

Politiques publiques 2. Changer la soci®t®. Presses de Sciences Po (P.F.N.S.P.), 2010, pp. 287-312. 
272 Echanges avec une chercheuse, postdoctorante au Centre Emile Durkheim de Bordeaux, th¯se sous la direction 

Thierry Berthet et Robert Lafore intitul®e ç L'institutionnalisation de l'®valuation des politiques, ses enjeux, sa 

pratique et ses usages au sein d'une organisation: l'exemple de la CAF de la Gironde è, soutenue en 2016. 
273 Gilbert, Claude, et Emmanuel Henry. ç La d®finition des probl¯mes publics : entre publicit® et discr®tion è, 

Revue fran­aise de sociologie, vol. vol. 53, no. 1, 2012, pp. 35-59. 
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lô®tude des logiques de d®finition des probl¯mes, ¨ travers lôanalyse de leur carri¯re publique 

mais aussi dans les tensions entre espaces discrets et espaces publics. Les luttes li®es aux 

d®finitions des probl¯mes imposent un cadrage sp®cifique de ceux-ci, luttes qui aboutissent 

donc ¨ fixer les contours de la politique publique qui sera adopt®e. Cette enqu°te ne permet pas 

de saisir au mieux les rapports de force et relations entre acteurs qui ont abouti ¨ la lutte contre 

le non-recours. Elle permet toutefois dôen avancer quelques pistes int®ressantes, notamment en 

mati¯re de d®finition du probl¯me de lôacc¯s aux droits, appelant ¨ une intervention publique 

en partie d®politis®e par lôav¯nement dôune expertise s®lectionn®e pour sa conversion aux 

principes de rationalisation de la d®pense sociale.  

La voie de la mise ¨ lôagenda partielle, par manque dôop®rationnalisation, pourrait donc 

constituer une piste pour analyser lôencadrement de certains probl¯mes publics par les 

institutions elles-m°mes. Ces derni¯res pourraient en effet participer ¨ la production de savoirs 

qui les placent pourtant dans des positions inconfortables politiquement, comme la production 

de connaissances autour de la lutte contre le non-recours, que la CNAF r®alise, mais sans que 

cela soit suivi dôactions concr¯tes et innovantes. Cela questionne finalement le lien entre 

lôexpert et la politique, dans une gestion contrainte budg®tairement des caisses de la S®curit® 

Sociale. Les collectivit®s territoriales impliqu®es dans la gouvernance de certaines prestations 

sociales comme le RSA se trouvent doublement entrav®es dans leurs actions, budg®tairement 

et sur leurs comp®tences, pour faire preuve de volontarisme en mati¯re dôacc¯s aux droits. Les 

coop®rations institutionnelles ¨ lô®chelon local demeurent r®gies par des rapports de force 

guid®s par des volont®s politiques aux int®r°ts divergents. 
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Conclusion 

Si la lutte contre la fraude est donc bien une politique organis®e et institutionnalis®e dans la 

branche Famille de la S®curit® Sociale, la lutte contre le non-recours souffre dôun fort manque 

dôop®rationnalisation qui questionne son existence en tant que politique publique. En d®pit des 

travaux de la CNAF et de lôODENORE pour lôinscrire comme probl¯me public, le non-recours 

trouve ses limites dans la complexit® du paysage institutionnel intervenant au titre de lôaction 

sociale locale, qui ne favorise pas lô®mergence dôune lutte organis®e ¨ la strat®gie d®finie. La 

lutte contre le non-recours nôest pas encore inscrite comme un imp®ratif chez les acteurs 

interm®diaires des caisses, contrairement aux cadres et aux travailleurs sociaux qui semblent 

connaitre les orientations de la CNAF. Avec une mise en îuvre tr¯s segment®e, la lutte contre 

le non-recours apparait comme fondue, dilu®e dans la politique dôacc¯s au juste droit qui ferme 

les moyens dôactions aux d®marches administratives et ¨ la qualit® de la relation de service. Ce 

processus serait le fruit dôune expertise de la CNAF majoritairement convertie ¨ la 

rationalisation budg®taire, qui imposerait un cadre cognitif dôactions sur lôacc¯s aux droits qui 

invisibilise une partie des possibilit®s de la lutte contre le non-recours.  

Les cadres dôinterpr®tation et dôaction des probl¯mes publics favorisent donc une mise ¨ 

lôagenda qui peut en passer sous silence certains aspects. Lôinstrument dôaction publique que 

constitue lôacc¯s aux droits encourage fortement une sous-reconnaissance du non-recours et 

dôune de ses logiques dôintervention. Consid®r® comme une coquille vide pour certains, lôacc¯s 

aux droits ne permet pas de reconnaitre les d®faillances de lôadministration et la possible remise 

en question par ses destinataires de lôoffre quôelle propose. Elle fait preuve dôune bonne volont® 

pourtant d®bordante quand il sôagit dôinnover en mati¯re de lutte contre la fraude, quite ¨ se 

servir des outils quôelle met en îuvre pour les valoriser comme une lutte contre le non-recours.  

Lôencadrement des ç savoirs inconfortables è dont semble faire preuve la CNAF coµncide avec 

les objectifs de r®duction des d®penses sociales de la S®curit® Sociale. Cela favorise aussi le 

maintien dôune certaine coh®sion sociale sur des sujets ®minemment politiques et en proie ¨ des 

traitements m®diatiques r®guliers. Lôinstitution ne pourrait se permettre aux yeux de la soci®t® 

de d®ployer de grands moyens pour les prestations sociales alors que lôopinion publique se 

dresse contre les assist®s et ceux qui b®n®ficieraient dôun syst¯me trop g®n®reux dôaides. En 

responsabilisant les allocataires, en les incitant financi¯rement et dans leurs relations ¨ lôemploi 
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(pratiques de nudge274), lôinstitution permet de constituer une sorte de gouvernement moral, 

caract®ristique de la transformation r®cente des Etats-Providence.  

Ce sont bien des enjeux de r®gulation des relations individuelles et collectives que rel¯vent les 

questions de non-recours et de fraude aux prestations. La responsabilisation des allocataires 

d®finit un nouveau rapport social qui ram¯ne les individus en rupture dans des r¹les de 

demandeurs, les raccrochant ainsi au m®canisme des droits et des devoirs permettant la 

r®gulation des int®r°ts275. Les politiques publiques, dans leur dimension cognitive notamment, 

sont donc un moyen relativement efficace dôatteindre une r®gulation sociale.  

La question du changement dans les politiques publiques est finalement sous-tendue dans cette 

enqu°te. Une perspective de travail futur pourrait toucher ¨ la mani¯re dont lô®chelon national, 

la CNAF, dans sa dimension politique de rapports de force, contribue ¨ routiniser des actions 

ignorant une partie de r®alit®s sociales. Cela pourrait °tre abond® dôune analyse de la mani¯re 

dont les caisses peuvent faire preuve de r®sistances. A la rencontre entre lôincr®mentalisme des 

politiques publiques et les ph®nom¯nes de path dependence, cette perspective de recherche 

favoriserait lôouverture de la boite de Pandore de lôaction publique tant redout®e par 

lôadministration. 

  

274 Chelle, Elisa et Commaille, Jacques. Gouverner les pauvres. Rennes. Presses Universitaires de Rennes, 2012. 
275 Warin, Philippe. ç Le non-recours aux droits è, SociologieS [En ligne], Th®ories et recherches, mis en ligne le 

15 novembre 2012, consult® le 30 mai 2019. 



112 

 

Liste des annexes 

- Annexe nÁ1 : liste des entretiens r®alis®s 

- Annexe nÁ2 : grille dôentretien (CAF) 

- Annexe nÁ3 : organigramme de la CNAF 

- Annexe nÁ4 : organigramme de la CAF du Rh¹ne 

- Annexe nÁ5 : programme de la journ®e de sensibilisation sur le non-recours et lôacc¯s aux 

droits qui sôest d®roul®e le 4 d®cembre 2018 ¨ la CAF du Rh¹ne 

- Annexe nÁ6 : sch®ma du non-recours au RSA dôapr¯s lôenqu°te de la DARES en 2011, 

ODENORE 

  



113 

 

Annexe nÁ1 : Liste des entretiens r®alis®s 

Entretien avec le sous-directeur aux prestations de la CAF du Rh¹ne, le 9 avril 2019. 

Entretien t®l®phonique avec une charg®e de mission de la PFOSS Auvergne Rh¹ne Alpes, le 16 avril 

2019.  

Entretien avec une gestionnaire conseil allocation de la CAF du Rh¹ne, le 16 avril 2019. 

Entretien avec une assistante sociale de la CAF du Rh¹ne, le 17 avril 2019. 

Entretien avec un ®lu de la M®tropole de Lyon, membre de la commission D®veloppement ®conomique, 

num®rique, insertion et emploi, le 29 avril 2019. 

Entretien avec une contr¹leuse du service contr¹le sur pi¯ces de la CAF du Rh¹ne, le 3 mai 2019. 

Entretien avec deux responsables de la M®tropole de Lyon, Direction de lôInsertion et de lôEmploi, le 7 

mai 2019.  

Entretien t®l®phonique avec une responsable du Bureau des Statistiques, des Etudes, et de la Recherche 

de la CNAF, le 17 mai 2019. 

Entretien avec une ®ducatrice sp®cialis®e de la M®tropole de Lyon, le 21 mai 2019.  

Entretien avec lôagent comptable de la CAF du Rh¹ne, le 22 mai 2019.  

Entretien avec une responsable du service Maitr´se des risques allocataires de la CAF du Rh¹ne, le 22 

mai 2019. 

Entretien t®l®phonique avec une charg®e de mission acc¯s aux droits, CNAF, le 23 mai 2019. 
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Annexe nÁ2 : guide dôentretien (CAF) 

- Formation, parcours professionnel  

- M®tier actuel  

- Activit®s de la CAF en mati¯re de contr¹le des allocataires RSA : obligations l®gales, formes des 

contr¹les, fr®quence, budgets, moyens RH d®di®s, liens avec Grand Lyon pour contr¹le allocataires, 

liens avec autres partenaires pour d®tections/suspicions de fraude, utilisation de base de donn®es 

partag®es  

- Justifications du contr¹le des allocataires  

- Contr¹le et lutte contre la fraude ont-ils toujours exist® ? Accentuation ou att®nuation selon les 

majorit®s politiques  

- Marges de manîuvres des CAF, r¹le des directeurs CAF  

- Sanctions de la CAF suite aux contr¹les  

- Quid des d®nonciations/d®lations  

- Question dôopinion : selon vous, politique de contr¹les est-elle suffisante et sanctions assez lourdes ?  

- Quôest ce que le non recours, selon vous pourquoi certaines personnes ne recourent pas  

- Th¯me v®cu comme un probl¯me ? 

- Consensus des acteurs pour lutter contre le non-recours ou non 

- Th¯me abord® ¨ la CAF du Rh¹ne ; si oui, depuis combien de temps ; ®v¯nements particuliers qui font 

quôon en parle ; sujet qui revient sur la table de mani¯re fr®quente, et selon quels facteurs selon vous ;  

- Marges de manîuvre des CAF pour lutter en la mati¯re ou contraintes fortes par les conventions 

objectifs et de gestion (Etat/CNAF)/contrats pluriannuels dôobjectifs et de gestion (CNAF et CAF)  

- Activit®s de la CAF en mati¯re de non-recours au RSA : dans lôop®rationnel, comment CAF lutte ; 

exp®rimentations pass®es ; campagnes dôinformations ; difficult®s rencontr®es pour lutter contre non-

recours ; relations avec Grand Lyon sur le sujet  

- Etudes statistiques sur le non-recours produites par la CAF ; bonne ou approximative connaissance du 

ph®nom¯ne du point de vue territorial ; et du point de vue national  

- Lôacc¯s aux droits nôest-il pas biais® par lôampleur du non-recours ? 
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Annexe nÁ3 : organigramme de la CNAF 
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Annexe nÁ4 : organigramme de la CAF 

du Rh¹ne (anonymis®) 
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Annexe nÁ5 : programme de la journ®e de 

sensibilisation sur le non-recours et 

lôacc¯s aux droits, qui sôest d®roul®e le 4 

d®cembre 2018 ¨ la CAF du Rh¹ne  

 


